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BORDEAUX,  Septembre  1914. 

«  On  voit  à  la  porte,  rue  du  Palais-Gallien, 
M.  Isvolsky,  veston,  chapeau  de  feutre  mou, 
très  élégant.  L'ambassadeur  de  Russie  promène, 
par  les  Quinconces,  un  visage  souriant  et  plein 
de  confiance  dans  l'issue  de  cette  guerre,  qu  il 
appelle  "  ma  guerre  " ,  qu'il  a  voulue  et  réussie.  » 

INTRANSIGEANT,  lundi  7  septembre  1914. 


LIBRAIRIE  DU  TRAVAIL,  Quai  de  Jemmapes,  96,  PARIS 
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PREFACE 


Les  deux  premiers  tomes  du  Livre  Noir  ont  épuisé 
la  période  d'avant-guerre,  de  décembre  1910,  date  à  laquelle 
Isvolsky  prend  possession  de  l'ambassade  de  Paris,  à  la 
veille  du  déclenchement  des  hostilités.  Ils  ont  permis  de 
suivre  au  jour  le  jour,  sous  ses  divers  aspects,  la  prépara- 
tion diplomatique  et  politique  de  la  guerre,  du  côté  de  la 
Triple  Entente.  Avec  le  tome  III,  nous'  abordons  une  nou- 
velle époque,  aboutissant  normal  de  la  période  de  prépara- 
tion méthodique  et  comme  son  couronnement  :  la  guerre. 

Il  est  significatif  que  le  télégramme  d'isvolsky  par 
lequel  s'ouvre  ce  volume  concerne  les  marchandages  rela- 
tifs à  l'intervention  possible  de  l'Italie  dans  la  guerre,  aux 
côtés  de  la  Triple  Entente.  Les  hostilités  à  peine  engagées, 
les  gouvernements  et  les  diplomates  des  deux  grands  grou- 
pes de  belligérants  s*e  tournèrent  aussitôt  vers  les  neutres, 
s' efforçant  de  les  gagner  à  leur  cause  et  de  les  entraîner 
dans  le  sanglant  conflit. 

En  France,  on  songea  à  reconstituer  le  bloc  balkanique 
et  à  obtenir  de  l'Italie  qu'elle  fît  un  nouveau  pas,  passant 
de  la  neutralité  à  l'intervention  armée.  Non  qu'en  ce  mois 
d'août  1914  la  confiance  dans  l'issue  de  la  guerre  man- 
quât :  les  journalistes  officieux  ne  pouvaient  se  retenir 
d'écrire  que  jamais  occasion  si  belle  ne  s'était  présentée 
devant  la  Triple  Entente.  Les  mots  de  confiance  ou  d'op- 
timisme sont  d'ailleurs*  insuffisants  à  caractériser  l'état 
d'esprit  des  cercles  dirigeants  français  :  politiques,  diplo- 
matiques, militaires.  C'est  présomption  folle  et  aveuglement 
imbécile  qu'il  faut  dire.  On  en  trouvera  une  manifestation 
tijpique  dans  une  déclaration  faite  par  Ponsot,  adjoint  de 
Margerie  a  la  Direction  politique  des4  affaires  étrangères, 
et  rapportée  par  Isvolsky.  Ponsot  était  considéré  comme 
connaissant  bien  les  affaires  du  Proche-Orient,  et  particu- 
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lièrement  celles  de  Turquie,  et  il  doit  toujours  être  consi- 
déré comme  expert  en  ces  matières  puisque  c'est  à  lui  que 
le  gouvernement  français'  vient  de  confier  la  charge  diffi- 
cile de  haut-commissaire  en  Syrie.  Or,  Isvolsky  note  dans 
un  de  ses  premiers  télégrammes  : 

«  On  est  ici  si  convaincu  de  la  victoire  que  Ponsot  a 
donné  à  entendre  que  peut-être  il  serait  plus  avantageux 
pour  nous  d'attirer  la  Turquie  au  nombre  de  nos'  ennemis 
afin  d'en  finir  de  la  sorte  avec  elle. 

C'est  le  10  août  19H  que  le  haut  fonctionnaire  du  Quai 
d'Orsay  formulait  cette  opinion  remarquable. 

Les  faits  de  guerre,  dès  le  mois  d'août,  portèrent  des 
coups  rudes  et  répétés  à  cet  aveuglement  d'en  haut,  que 
la  presse  se  chargeait  d'étendre  à  la  population  entière. 
Mais  il  ne  faudrait  pas'  croire  qu'il  disparût  rapidement  et 
fit  tôt  place  à  une  vue  plus  juste  de  la  situation  et  de  ses 
développements  ultérieurs.  Le  11  septembre,  Delcassé  est 
très  préoccupé  de  prévenir  une  démarche  éventuelle  du  pré- 
sident Wils*on  en  faveur  d'une  médiation  :  il  note  déjà 
qu'un  «  commencement  de  fatigue  se  manifeste  en  Alle- 
magne ».  Le  li,  Sazonof  convoque  Paléologue  et  sir  George 
Buchanan  pour  leur  exposer  un  plan  précis  de  reconstruc- 
tion de  l'Europe.  Le  20,  le  grand-duc  Nicolas  Nicolaevitcb, 
généralissime,  veut  savoir  si  Joffre  entend  se  borner  à  re- 
jeter les  Allemands4  hors  de  France  ou  même  d'Alsace,  ou 
s'il  est  résolu  à  marcher  sur  Berlin,  parce  que,  dans  ce 
dernier  cas,  il  réglerait  son  plan  d'opérations  de  façon  que 
les  armées  française  et  russe  fis'sent  leur  jonction  dans  la 
capitale  de  l'Allemagne.  Le  13  octobre,  Delcassé  s'inquiète 
de  savoir  dans  quelle  ville  se  réunira  le  Congrès  de  la 
Paix.  Plus  tard,  en  février  1915,  quand  les*  Alliés  projettent 
d'abattre  les  Turcs,  Delcassé  évoque  l'entrée  simultanée 
des  Anglo-Français  et  des  Russes  à  Constantinople.  C'es't 
toujours  la  même  conception  mélodramatique  de  la  guerre, 
avec  dénouement  rapide  d'apothéose. 

Malgré  tout,  quand  la  victoire  de  la  Marne  eut  marqué 
ses  limites,  quand  il  fallut  constater  que  les  Allemands 
tenaient  solidement  un  front  qui  ne  variait  plus  guère,  la 
perspective  nouvelle  d'une  guerre  longue  vint  donner  une 
vive  impulsion  aux  opérations  diplomatiques.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  d'envisager  comment  il  serait  possible  de  gagner 
tel  ou  tel  neutre;  il  fallait  aboutir  à  des  résultats  positifs, 
sans  délai.  Il  fallait  jeter  sur  l'ennemi  de  nouvelles  forces 
pour  l'obliger  à  dess'errer  son  étreinte  meurtrière. 
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Mais  ici,  c'est  entre  Alliés  que  les  difficultés  surgis- 
saient. Si  la  France  est  pressée,  la  Russie  ne  l'est  guère. 
Ses*  dirigeants  envisagent  la  situation  avec  beaucoup  de 
calme.  Ils  songent  surtout  à  faire  admettre  par  leurs  alliés 
lt.ju.rs  propres  buts  de  guerre  :  Constantinople  et  les  Dé- 
troits. 

Sazonof  remarque  même  qu'il  ne  serait  pas  sans  dan- 
ger d'étendre  la  Triple  Entente,  où  l'accord  es't  toujours 
s:  facile  et  si  complet.  Il  n'a  pas  confiance  dans  la  valeur 
de  l'armée  italienne,  dans  l'aide  positive  qu'elle  pourrait 
donner;  en  outre,  pour  obtenir  ce  renfort  problématique,  il 
faudrait  satisfaire  d'abord  les  exigences  de  l'Italie  et,  par 
là,  mécontenter  et  même  irriter  la  Serbie.  En  ce  qui  con- 
cerne les  Etats  Balkaniques,  Sazonof  se  rend  compte  qu'ils 
ne  pourront  accepter  de  coopérer  avec  une  Rus'sie  qui  re- 
vendique Constantinople  et  les  Détroits. 

Aussi,  Delcassé  doit-il  revenir  vingt  fois  à  la  charge 
pour  tenter  d'amener  la  Russie  à  sortir  de  sa  passivité  dans 
ce  domaine.  Il  es't  prêt  —  et  avec  lui  le  gouvernement  fran- 
çais dont  il  n'est  que  l'interprète  —  à  employer  tous  les 
moyens,  à  tout  promettre,  à  tout  accorder.  Dès  le  11  août, 
avant  le  remaniement  du  ministère,  quand  on  songe  à  tran- 
quilliser la  Turquie,  Doumergue  dit  à  Is'volsky  qu'on  pour- 
rait proposer  aux  Turcs  de  garantir  l'intégrité  de  leur  ter- 
ritoire. Puis,  note  Isvols'ky  :  «  De  l'avis  de  Doumergue,  cela 
ne  nous  empêcherait  nullement,  lors  de  la  liquidation  de 
la  guerre,  de  régler  la  question  des  Détroits  conformément 
à  nos  vues.  » 

A  la  Bulgarie,  dont  on  redoute  naturellement  l'inter- 
vention contre  la  Serbie,  Delcassé  dit  ouvertement  :  «  Si 
tu  restes  neutre,  tu  recevras  un  morceau  de  la  Macédoine  ; 
si  tu  te  joins  à  nous4,  tu  en  recevras  davantage.  »  On 
cherche  lesquels  de  ses  hommes  politiques,  de  ses  géné- 
raux pourraient  être  achetés. 

Manœuvres  analogues  du  côté  de  la  Roumanie,  qu'on 
espère  gagner  plus  aisément. 

Mais'  la  mauvaise  volonté  de  la  Russie,  et  aussi  la  situa- 
tion militaire  des  belligérants'  rendent  vains,  pour  l'heure, 
tous  ces  marchandages.  Il  faut  se  contenter  de  faire  espérer 
des  interventions  en  faveur  de  la  Triple  Entente  au  moyen 
de  notes  communiquées  aux  journaux,  dans  le  genre  de 
celles-ci  :  «  La  Roumanie  est  las'se  de  sa  neutralité  »;  «  La 
Roumanie  va-t-elle  entrer  en  scène?  Irrésistible  mouvement 
populaire  en  faveur  de  l'intervention  ». 
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Tous  les  efforts  sont  diriges  alors  sur  l'Italie,  dont  la 
décision,  d'après  Delcassé,  doit  entraîner  celle  de  la  Rouma- 
nie, de  la  Bulgarie  et  de  la  Grèce.  C'est  sir  Edward  Grey  qui, 
à  Londres,  dirige  les  marchandages.  Pour  faire  pression  sur 
les  ministres  russes,  on  a  recours  aux  grands  moyens.  Poin- 
caré  s'adresse  directement  à  son  «  très  cher  et  grand  ami  » 
le  tsar.  La  Russie  devient  plus  conciliante;  d'ailleurs,  elle 
a  réussi  à  faire  admettre  sa  «  revendication  historique  » 
sur  Constantinople  et  les  Détroits  et  elle  a  dû  avouer>  en 
outre,  qu'il  y  avait  dans'  l'armée  russe  «  un  grand  manque 
de  fusils  ». 

On  notera  l'insistance  de  Delcassé  à  recommander  le 
secret  sur  tous  ces  marchandages  :  «  Si  la  Roumanie  sa- 
vait... s  s'écrie-t-il,  ou  :  «  Si  la  Serbie  savait...  ».  Ces*  trac- 
tations ne  correspondent  guère,  en  effet,  aux  déclarations 
publiques  des  ministres  de  la  Triple  Entente.  Le  moindre 
filet  de  lumière  révélerait  leur  double  attitude.  Chaque 
j<ur,  publiquement,  ils  dénoncent  avec  indignation  le  dan- 
ger mortel  que  constitue,  vis-à-vis  de  la  liberté  des  peuples, 
l'impérialisme  et  le  militaris'me  allemands.  Entre  eux,  dans 
les  ténèbres  propices,  ils  cherchent  à  acheter  des  concours, 
t.ompant  l'un,  dupant  l'autre;  ils  se  partagent  l'Europe, 
ctrtcùnes  parties  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  :  do  ut  des,  tel 
est  le  grand  principe  qui  domine  les  rapports  des*  Alliés 
entre  eux.  Sitôt  que  l'Angleterre  et  la  France  ont  dû  avaliser 
les  visées'  de  la  Russie  sur  Constantinople  et  les  Détroits, 
l'Angleterre  exige  un  morceau  de  la  Perse  et  Paléo- 
logue  relance  Sazonof,  alors  au  G.  Q.  G.  russe,  pour  faire 
reconnaître  les  «  droits  de  la  France  »  sur  la  Syrie.  Sazo- 
nof, en  avisant  Isvolsky,  écrit  :  «  A  ce  propos,  Paléologue 
a  expliqué  qu'à  son  avis  le  gouvernement  français,  par  le 
niot  «.  Syrie  »,  entendait  également  la  Palestine.  »  Ces' 
hommes,  eux,  n'étaient  pas  dupes  et  ils  pouvaient  se  per- 
mettre, en  ces  temps  tragiques,  le  luxe  de  l'ironie. 

La  presse  fut,  durant  cette  période,  un  admiracle  ins- 
trument d'asservissement.  Dans'  le  domaine  de  la  sottise, 
e!le  pouvait  tout  se  permettre,  de  la  vantardise  la  plus 
niaise  au  mensonge  le  plus  épais.  Du  Matin  au  Temps,  en 
passant  par  /'Humanité,  c'était  une  note  identique.  Cepen- 
dant, la  Conférence  des  socialistes  interalliés,  à  Londres, 
pi  évoqua  un  premier  incident  dont  on  trouvera  l'écho  dans 
h  s  télégrammes  d'isvolsky.  Les  résolutions  adoptées  étaient 
des  compromis;  on  avait  fait  des  concessions4  aux  Fran- 
çais, mais  ceux-ci  avaient  dû,  de  leur  côté,  en  consentir,  sur- 
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tout  dans  l'appréciation  de  la  politique  de  la  Russie  tsariste. 
Le  Temps  déclencha  aussitôt  une  attaque  et  tous  les  jour- 
naux suivirent.  L'affaire  vint  à  la  Chambre,  Viviani  pro- 
nonça un  discours  sonore  et  vide,  esquivant  les  points  sen- 
sibles. Les  socialistes'  se  turent  et  /'Humanité,  après  le 
discours  de  Viviani,  s'empress'a  d'écrire  :  «  Manœuvre 
terminée.  »  Clemenceau  les  cingla  d'un  article  outrageant. 
Ils  ne  ripostèrent  point.  Leur  attitude  fut  considérée  com- 
me un  piètre  reniement  des  résolutions  adoptées  par  eux 
à  Londres. 

Ce  tome  couvre  une  période  relativement  courte  et 
contient  sensiblement  moins  de  documents  que  les  précé- 
dents'. L'expérience  nous  a  montré  que  des  volumes  trop 
considérables,  par  la  multiplicité  des  questions  évoquées, 
restaient  peu  accessibles  aux  ouvriers,  à  qui  cette  publi- 
blication  est,  avant  tout,  des'tinée. 

Il  nous  a  été  ainsi  possible  de  renoncer  à  souligner  les 
passages  capitaux  des  textes  diplomatiques  en  les  impri- 
mant en  grande^  capitales,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  dans 
les  deux  premiers  tomes  —  procédé  qui  nous  a  été  reproché 
niais  auquel  nous  n'avions  eu  recours,  précisément,  que 
pour  retenir  l'attention  des  lecteurs  sur  les  points  décisifs, 
ceux  qui  exprimaient  les*  aveux  les  plus  nets,  les  déclara- 
tions les  plus  précises  et  suffisaient  à  démasquer  les  men- 
songes des  gouvernants.  Nous  donnons,  en  appendice,  le 
texte  intégral  des  documents  principaux  auxquels  il  est 
fuit  allusion  dans  les  télégrammes  diplomatiques. 
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10  —  —  — 

14  —  —  _ 

17  —  —  — 

17  —  —  — 

17  —  —  — 

19  —  —  — 

1er  mars  (vieux  style).  Télégramme  du  vice-direc- 
teur de  la  chancellerie  du  ministère, 
en  date  du  1er  mars  1915,  au  direc- 
teur  de  la   chancellerie   diplomatique 
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Correspondance  d'Isvolsky 


Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

ATO  24-0.  Le  23  juillet/5  août  19U. 

Reçu  vos  télégrammes  1672  et  1657.  J'en  ai  aussitôt 
communiqué  la  teneur  à  Doumergue.  Après  examen  de  la 
question,  Poinearé  et  Viviani  m'ont  donné  la  réponse  sui- 
vante : 

«  Le  gouvernement  français  est  d'accord  avec  le  gou- 
vernement impérial  pour  que  des  négociations  se  poursui- 
vent par  l'intermédiaire  de  la  Russie  sur  les  bases  indi- 
auée*  à  M.  Sazonof  à  deux  reprises  par  l'ambassadeur 
d'Italie  à  Pétersbourg  après  entente  de  la  part  de  la  France 
avec  l'Angleterre.  Si  l'Italie  prêtait  dans  la  guerre  actuelle 
son  concours  à  la  Russie,  à  l'Angleterre  et  à  la  France,  le 
gouvernement  français  accepterait  volontiers  que  dans  le 
règlement  à  l'avenir  et  sans  préjudice  des  revendications 
nationales  de  la  France,  l'Italie  obtînt  notamment  le  Tren- 
tin  et  Valona,  étant  entendu  que  la  Serbie  et  la  Grèce  ob- 
tiendraient de  leur  côté  des  satisfactions  territoriales  sur 
le  littoral  de  l'Adriatique  ». 

A  ma  question  :  Que  signifie  la  déclaration  française  : 
«  sans  préjudice  des  revendications  nationales  de  la 
France  »,  Doumergue  répondit  qu'elle  se  rapportait  à  l' Al- 
sace-Lorraine dont  le  retour  à  la  France  devait  être  assuré 
en  tout  cas. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

Arc  250.  25  juillet/7  août  19U. 

Cambon  télégraphie  de  Londres  que  le  gouvernement 
anglais  lui  a  dit  qu'il  acceptait  les  bases  sur  lesquelles  il 
était  proposé  à  l'Italie  de  se  joindre  à  la    Russie    et    à    la 
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France  et  que,  d'après  l'avis  dudit  gouvernement,  il  était 
nécessaire  de  promettre  également  Trieste  à  l'Italie.  Selon 
l'opinion  de  Grey,  les  pourparlers  avec  l'Italie  doivent  être 
menés  par  l'entremise  de  la  Russie.  Doumergue  a  télégra- 
phié à  Paléologue  le  consentement  définitif  du  gouverne- 
ment français  et  a  proposé  d'étendre  la  réserve  des  «  aspi- 
rations nationales  de  la  France  »  également  aux  aspira- 
tions nationales  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

A'0  258.  28  juillet/10  août  19U. 

(Copies  à  Londres  et  à  Rome) 

L'ambassadeur  d'Italie,  Tittoni,  que  les  événements 
avaient  surpris  en  train  de  voyager  en  Norvège,  vient  de 
rentrer  ici.  Il  a  eu  aujourd'hui  un  long  entretien  avec  Dou- 
mergue qui,  en  des  termes  circonspects,  mais  parfaite- 
ment clairs,  lui  a  fait  observer  l'importance  pour  l'Italie 
de  mettre  à  profit  la  minute  historique  actuelle  afin  de 
réaliser  ses  ambitions  nationales.  Tittoni  a  répondu  d'une 
façon  très  réservée,  restant  dans  les  limites  de  la  déclara- 
tion de  neutralité  déjà  faite  par  le  gouvernement  italien. 
Doumergue  m'a  dit  que  Barrère  avait  été  invité  à  agir 
aussi  dans  une  forme  circonspecte  et  non  officielle  par  le 
gouvernement  italien.  Je  n'ai  pas  encore  vu  Tittoni  et  ne 
sais  rien  de  ses  dispositions  actuelles,  mais  je  crois  de  mon 
devoir  de  rappeler  qu'en  1909  à  Racconigi  (1),  à  ma  ques- 
tion :  Pourquoi  l'Italie  ne  sortirait-elle  pas  de  la  Triplice? 
il  répondit  :  «  Nous  en  sortirons  un  jour,  mais  cela  sera 
pour  faire  la  guerre  ».  Ces  paroles  avaient  été  alors  notées 
par  moi  dans  mon  rapport  à  Sa  Majesté  sur  mes  entretiens 
avec  les  ministres  italiens. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

AT0  259.  28  juillet/ÎO  août  19U. 

Dans  un  entretien  privé  avec  le  conseiller  de  l'ambas- 

Sur  accord  russo-italien  conclu  à  Racconigi,  voir  Livre  Noir, 
t.  I,  p.  .'!">7  (texte  do  l'accord  et  conditions,  dans  lesquelles  il  fut  com- 
muniqué  au    gouvernement    français1». 
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sade,  l'adjoint  de  Margerie,  Ponsot,  qui  connaît  bien  les 
Jeunes-Turcs  et  leurs  vues,  a  exprimé  les  idées  suivantes  : 
Les  Turcs  ne  cherchent  pas  nécessairement  une  aventure 
et  n'aspirent  pas  au  triomphe  de  l'Allemagne,  mais  peut- 
être  se  trouveront-ils,  d'une  part  sous  l'influence  des 
bruits  répandus  par  elle  avec  insistance  relativement  au 
cours  favorable  pour  elle  des  opérations,  et  d'autre  part 
dans  la  peur  que  la  victoire  de  la  Russie  sur  l'Allemagne 
puisse  aboutir  à  la  prise  par  nous  des  Détroits.  Ponsot 
estime  qu'il  convient,  d'une  part  d'éclairer  à  Constanti- 
nople  la  situation  sous  son  vrai  jour  afin  de  démontrer  que 
toutes  les  chances  sont  du  côté  de  la  Triple  Entente,  et 
d'autre  part  de  calmer  les  Turcs  en  leur  donnant  certaines 
garanties  quant  à  nos  intentions.  Du  reste,  on  est  ici  si 
convaincu  de  la  victoire  que  Ponsot  a  donné  à  entendre 
que  peut-être  il  serait  plus  avantageux  pour  nous  d'attirer 
la  Turquie  au  nombre  de  nos  ennemis  afin  d'en  finir  de 
la  sorte  avec  elle. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 
AT0  26b.  29  juillet /Il  août  19U. 

Je  me  réfère  à  mon  N°  259. 

Dans  une  conversation  avec  moi,  Doumergue  a  con- 
firmé les  opinions  formulées  par  M.  Ponsot  au  conseiller 
de  l'ambassade,  savoir  notamment  que  les  Turcs  crai- 
gnaient que  nous  missions  à  profit  les  circonstances  et  la 
vctoire  éventuelle  sur  l'Autriche  et  l'Allemagne  pour  nous 
emparer  de  Constantinople  et  des  Détroits  et  qu'il  serait 
très  désirable  que  nous  rassurions  les  Turcs  sur  ce  point, 
par  exemple  en  leur  proposant  de  garantir  l'intégrité  de 
leur  domaine.  De  l'avis  de  Doumergue,  cela  ne  nous  em- 
pêcherait nullement,  lors  de  la  liquidation  de  la  guerre, 
de  régler  la  question  des  Détroits  conformément  à  nos 
vues. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

A'0  265.  29  juillet/ 11  août  19U. 

Doumergue  m'a  confirmé  que  le  ministre  de   France 
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à  Bucarest  avait  été  chargé  de  faire  au  gouvernement  rou- 
main une  communication  dans  le  sens  indiqué  par  vous, 
i.-ais  il  a  ajouté  qu'il  serait  dangereux  de  faire  une  trop 
forte  pression  sur  la  Roumanie  ou  de  la  brusquer,  car 
deux  tendances  opposées  y  étaient  en  lutte.  Je  sais  que  le 
ministre  de  France  à  Bucarest  exprime  l'avis  que  la  neu- 
tralité de  la  Roumanie  peut  être  plus  avantageuse  que  sa 
participation  à  la  guerre  contre  l'Autriche  car  elle  lui 
donne  la  possibilité  de  surveiller  la  Turquie  et  la  Bulgarie 
et  l'intervention  de  ces  puissances  entraînera  forcément  la 
Roumanie  à  des  opérations  concertées  avec  nous. 

ISVOLSKY. 


Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  286.  4/17  août  1914. 

(Personnel.) 

Sachant  la  valeur  que  vous  attachez  à  l'opinion  de 
Delcassé,  je  me  permets  de  vous  communiquer  quelques 
idées  qu'il  m'a  exposées  aujourd'hui.  Il  ne  pense  pas  que 
les  pourparlers  avec  la  Turquie  puissent  aboutir  à  quelque 
chose  et  estime  plus  opportun  d'assurer,  sans  perdre  de 
temps,  le  rétablissement  du  bloc  balkanique  en  l'orientant 
contre  la  Turquie.  Une  pareille  politique  correspondrait  à 
l'opinion  publique  tant  russe  —  qui  ne  cesse  pas  d'être 
bien  disposée  pour  la  Bulgarie  —  que  française  et  anglaise 
—  qui  est  fortement  montée  contre  la  Turquie.  Delcassé 
estime  qu'il  faudrait  donner  à  la  Bulgarie  la  possibilité  de 
conquérir  le  territoire  jusqu'à  la  ligne  Enos-Midia,  avec 
l'aide  de  la  Grèce  à  laquelle  on  pourrait  promettre  l'Epire 
à  l'exception  de  Valona.  Une  telle  reconstitution  du  bloc 
balkanique  apparaît,  à  son  avis,  comme  la  combinaison  la 
plus  avantageuse  pour  nous,  parce  qu'elle  donne  à  la  Ser- 
bie, et  peut-être  aussi  à  la  Roumanie,  la  liberté  d'action 
contre  l'Autriche,  et  renforce  de  la  sorte  notre  situation 
par  rapport  à  notre  ennemi  principal,  l'Allemagne.  En  ce 
qui  concerne  la  Turquie,  Delcassé  estime  que,  du  moment 
qu'elle  sera  occupée  par  les  adversaires  ci-dessus  indiqués, 
nous  n'aurons  pas  lieu  de  redouter  une  attaque  sérieuse  de 
sa  part  contre  le  Caucase. 

ISVOLSKY. 


Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  305.  10/23  août  19U. 

(Copie  à  Londres.) 

Reçu  votre  N°  2056. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Doumergue  qui  m'a 
dit  être  pleinement  d'accord  avec  vos  considérations.  Il 
estime  au  plus  haut  degré  désirable  la  reconstitution  du 
bloc  balkanique  et,  pour  l'obtention  de  ce  but,  non  seule- 
ment la  Serbie,  mais  encore  la  Grèce  doit  consentir  cer- 
tains sacrifices.  Les  ministres  de  Serbie  et  de  Grèce  ici 
se  prononcent  énergiquement  contre  de  pareils  sacrifices, 
mais  d'après  les  informations  de  Doumergue,  Pachitch  et 
Venizelos  sont  plus  conciliants.  De  mon  côté,  dans  mes 
conversations  quotidiennes  avec  Vesnitch,  je  lui  démontre 
que  la  Serbie,  qui  a  maintenant  devant  elle  un  brillant 
avenir,  non  plus  en  qualité  d'Etat  balkanique,  mais  d'Etat 
européen  yougoslave,  doit  collaborer  à  l'équilibre  dans  la 
péninsule  balkanique  et,  dans  ce  but,  coopérer  volontaire- 
ment à  l'agrandissement  de  la  Bulgarie.  Doumergue  par- 
tage absolument  ces  vues  et  se  prononce  dans  le  même  sens 
quand   il   cause   avec   Vesnitch. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

A7°  310.  12/25  août  19U. 

Les  journaux  de  ce  matin  publient  un  communiqué 
du  ministère  de  la  guerre  exposant,  véridiquement  mais 
seulement  dans  les  grandes  lignes,  l'échec  de  l'offensive 
française  en  Belgique  et  en  Lorraine,  dont  vous  trouverez 
un  tableau  détaillé  dans  le  télégramme  du  comte  Ignatieff. 
Dans  le  communiqué  il  est  dit  que,  durant  un  certain 
temps,  l'armée  française  observera  la  défensive,  mais  en- 
suite, au  moment  choisi  par  le  commandement  en  chef, 
reprendra  énergiquement  l'offensive  (1).  Ces  nouvelles  provo- 
quent ici  un  état  d'esprit  nerveux  et,  dans  les  milieux  par- 
lementaires, on  commence  à  noter  du  mécontentement 
contre  le  gouvernement  et  en  particulier  contre  le  ministre 

(1)  Jusqu'à  cette  date,  les  communiqués  officiels  quotidiens  avaient 
été  autant  de  bulletins  de  victoire  Les  termes  mêmes  de  ce  commu- 
niqué du  25  août  sont  les  suivants  :  «  Nos  armées  se  replacent  pour 
un  temps  sur  la  défensive...  Des  éléments  de  cavalerie  ennemie  ont 
pénétré  sur  notre  territoire  vers  Roubaix-Tourcoing.    » 
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de  la  guerre  que  l'on  accuse  d'informer  insuffisamment  le 
public  et  de  présenter  sous  un  jour  inexact  les  opérations 
militaires.  La  nouvelle  de  notre  victoire  à  Gumbinnen  et 
de  notre  offensive  en  Prusse  orientale  est  accueillie  avec 
enthousiasme  et  produit  une  impression  réconfortante, 
mais  je  crains  que  les  Français  exagèrent  nos  succès  et  at- 
tendent de  nous  l'impossible,  c'est-à-dire  un  mouvement 
rapide  et  foudroyant  sur  Berlin.  Il  est  par  conséquent  très 
important  de  renseigner  d'une  façon  plus  précise  le  public 
d'ici  sur  le  véritable  caractère  et  les  difficultés  de  nos  opé- 
rations militaires  (1).  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

A'0  311.  12/25  août  191  A. 

Je  viens  de  voir  Viviani  qui  m'a  dit  que  le  gouverne- 
ment envisageait  les  nouvelles  du  théâtre  de  la  guerre  avec 
le  plus  grand  calme.  Une  violente  offensive  en  Belgique 
n'entrait  pas  dans  les  plans  primitifs  de  guerre  et  main- 
tenant le  commandant  en  chef  revenait  à  la  défensive  tout 
d"abord  prévue,  qui  serait  poussée  jusqu'à  la  dernière  ex 
trémité  dans  l'attente  d'un  affaiblissement  des  forces  alle- 
mandes du  fait  de  notre  offensive.  D'après  Viviani,  les 
pertes  subies  par  les  Allemands  sont  extrêmement  élevées; 
la  garde  a  particulièrement  souffert.  L'oncle  de  l'empereur, 
le  prince  Frédéric  de  Prusse,  a  été  tué.  Viviani  n'attribue 
pas  d'importance  à  l'agitation  qui  règne  dans  les  cercles 
parlementaires,  car  les  Chambres  ne  peuvent  se  réunir  que 
sur  l'initiative  des  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
d'accord  avec  le  gouvernement.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

A'0  317.  13/26  août  19U. 

(Personnel.) 

Hier,  sous  l'influence  des  nouvelles  du  théâtre  de  la 
guerre,  le  bruit  circulait  avec  persistance  dans  les  cercles 
parlementaires  d'un  remaniement  partiel  du  cabinet  et  de 
l'entrée  dans  celui-ci  de  Clemenceau,  Millerand,  Briand  et 


(1)  La  veille,  24  août,  le  Malin  avait  imprimé,  en  manchette,  sur 
toute  la  largeur  de  la  page:  Les  Cosaques  à  cinq  étapes  de  Ber- 
lin. »  l'n  article  explicatif  suivait.  Nous  le  reproduisons  plus  loin, 
en  appendice,  I.  p.  113. 


Delcassé.  Aujourd'hui,  de  source  très  autorisée,  j'apprends 
à  l'instant  qu'il  est  question  de  la  démission  du  cabinet 
Viviani  et  de  la  constitution  d'un  nouveau  cabinet  avec  le 
concours  des  susdites  personnalités  qui,  dans  le  moment 
difficile  actuel,  inspirent  au  public  et  même  à  leurs  adver- 
saires d'hier  plus  de  confiance  que  les  hommes  de  second 
plan  qui  sont  actuellement  au  pouvoir. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

A'0  323.  14/27  août  1914. 

Delcassé  vient  de  me  rendre  visite  et  m'a  prié  de  vous 
dire  qu'en  prenant  le  ministère  des  affaires  étrangères,  il 
était  heureux  de  rentrer  en  contact  intime  et  en  collabo- 
iation  avec  vous  (1).  Selon  lui,  la  situation  militaire  ne  doit 
pas  inspirer  de  craintes  sérieuses  et  le  général  Joffre  con- 
tinue à  envisager  son  développement  ultérieur  avec  une 
entière  confiance.  Si,  d'une  part,  l'essai  d'offensive  a 
échoué,  d'autre  part  les  Allemands  ont  subi  des  pertes 
énormes  et,  d'après  les  informations  du  service  de  recon- 
naissance, réclament  des  renforts  et  des  munitions.  Au- 
jourd'hui, le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  Millerand,  se 
rend  au  quartier  général  pour  se  rencontrer  avec  le  général 
Joffre  qu'il  assurera  de  l'entière  confiance  et  de  l'appui  du 
gouvernement.  Delcassé  m'a  communiqué  avec  satisfaction 
îopinion,  reçue  aujourd'hui  par  l'entremise  de  Paléologue, 
de  notre  état-major  que  l'armée  française  devait  se  tenir 
sur  la  défensive  jusqu'au  moment  où  nous  porterions  un 
coup  décisif  aux  Allemands.  En  tout  cas,  a  ajouté  Del- 
cassé, vous  pouvez  être  assuré  que  les  troupes  françaises 
tiendront  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

Isvolsky. 


Cl)  Les  journaux  annoncèrent  en  même  temps,  le  27  août,  la  dé- 
mission du  ministère  et  la  constitution  de  celui  qui  lui  succédait, 
sous  ce  titre:  «  M.  Poincaré  constitue  un  ministère  de  défense  natio- 
nale. Deux  socialistes  au  gouvernement.  »  Le  nouveau  ministère  était 
ainsi  composé:  présidence  du  Conseil,  sans  portefeuille:  Viviani;  vice- 
présidence,  justice:  Briand;  affaires  étrangères:  Delcassé;  intérieur: 
Malvij  ;  finances:  Ribot;  guerre:  Millerand;  marine:  Augagneur;  ins- 
truction publique:  Albert  Sarraut;  travaux  publics:  Sembat;  com- 
merce et  P.  T.  T.:  Thomson  ;  colonies:  Doumergue;  agriculture:  F. 
David;  travail:  Bienvenu-Martin;  sans  portefeuille:  Jules  Guesde. 

Clemenceau  vivement  sollicité,  avait,  selon  son  dire,  refusé  dédai- 
gneusement tout  portefeuille. 

Le  parti  socialiste  lança  le  28  août  un  manifeste  exposant  les  rai- 
sons qui  l'avaient  décidé  à  donner  deux  «  délégués  »  au  ministère 
d'union  nationale.  Voir  le  texte  de  ce  manifeste  en  appendice,  II,  p. 
p.   114/115. 
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Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  324.  14/27  août  19U. 

Suite  du  323. 

Passant  à  la  situation  diplomatique,  Delcassé  m'a  dit 
qu'il  venait  de  recevoir  un  télégramme  de  Bucarest  duquel 
ii  concluait  que  la  Turquie  jetterait  le  masque  dès  les 
jours  prochains  et  passerait  à  des  opérations  actives. 
Talaat  a  déclaré  à  Take  Jonesco  que  la  Turquie  exige  la 
souveraineté  sur  toutes  les  îles  litigieuses  et  a  l'intention 
d'adresser  un  ultimatum  en  ce  sens  à  la  Grèce.  Les  efforts 
de  Talaat  pour  amener  la  Roumanie  à  une  alliance  avec  la 
Turquie  n'ont  pas  été  jusqu'à  présent  couronnés  de  succès, 
mais  le  roi  Charles  continue  à  être  enclin  à  une  action 
militaire  commune  avec  l'Allemagne  et  l'Autriche  et  même 
le  gouvernement  roumain  a  apparemment  adopté  une  atti- 
tude double  en  répondant  à  la  Serbie  —  à  sa  demande  si 
la  Roumanie  avait  l'intention  de  défendre  le  traité  de  Bu- 
carest —  que  les  derniers  événements  avaient  rejeté  ce 
traité  à  l'arrière-plan.  De  l'avis  de  Delcassé,  maintenant 
que  tous  les  efforts  des  puissances  de  l'Entente  pour  déci- 
der la  Turquie  à  conserver  la  neutralité  ont  échoué,  une 
pression  énergique  sur  la  Bulgarie  est  nécessaire  pour  que 
celle-ci  se  range  nettement  aux  côtés  de  la  Serbie  et  de  la 
Grèce,  contre  la  Turquie.  Pour  cela,  il  faut  lui  offrir  une 
rémunération  immédiate  aux  dépens  de  la  Turquie  et,  en 
outre,  lui  promettre,  dans  le  cas  d'une  issue  favorable  de 
la  guerre  générale,  les  compensations  déjà  prévues  du  côté 
de  la  Serbie  et  de  la  Grèce.  En  outre,  ii  faut  mettre  la 
Grèce  en  garde  contre  des  interventions  imprudentes  quel- 
conques dans  la  direction  de  l'Epire  et  de  Valona  suscep- 
tibles d'irriter  l'Italie.  Sur  tout  ce  qui  précède,  Delcassé, 
qui  a  eu  encore  à  peine  le  temps  de  se  mettre  au  courant 
des  affaires,  télégraphie  à  Paléologue. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  327.  15/28  août  19U. 

Delcassé  m'a  dit  que  Millerand,  rentré  du  G.  Q.  G., 
avait  rapporté  des  nouvelles    tout    à    fait    rassurantes.  Le 
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général  Joffre  est  tout  à  fait  tranquille  et  fort  étonné  des 
bruîts  relatifs  à  un  prochain  investissement  de  Paris.  Sur 
le  front  d'Alsace-Lorraine,  les  Allemands  sont  partout  re- 
poussés. Sur  le  front  nord  les  troupes  françaises  se  main- 
tiennent avec  un  parfait  succès  et  il  est  très  possible  que, 
dans  quelques  jours,  elles  repoussent  l'offensive,  bien  en- 
tendu en  observant  la  circonspection  voulue.  La  nouvelle 
relative  à  une  prochaine  offensive  est  extrêmement  secrète. 
Delcassé  a  ajouté  qu'en  tout  cas  son  entrée  et  celle  de  Mil- 
lerand  dans  le  cabinet  étaient  la  garantie  que  la  France 
subirait  l'épreuve  jusqu'au  bout. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  328.  16/29  août  19U. 

Je  me  réfère  au  télégramme  de  Kroupensky  N°  106. 

Delcassé  m'a  confirmé  la  conversation  de  l'ambassa- 
deur de  France  avec  San  Giuliano  qui  lui  a  dit  que  vu  les 
assurances  reçues  par  eux  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche, 
«  la  probabilité  de  la  sortie  de  l'Italie  de  la  neutralité  était 
réduite  au  minimum  ». 

Isvolsky. 

Télégramme  secret,  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  Ul.  17/30  août  19U. 

Reçu  votre  N°  2258. 

Copie  à  Londres. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Delcassé  qui  m'a  dit 
que  Tittoni,  qui  venait  de  lui  rendre  visite,  lui  avait  con- 
firmé que  toutes  les  conversations  relatives  aux  décisions 
ultérieures  de  l'Italie  devaient  avoir  lieu  à  Londres.  Vu  la 
volonté  nettement  exprimée  du  gouvernement  italien,  de 
nouvelles  instances  à  Rome  ne  peuvent  que  nuire  et  Bar- 
rère  a  été  invité  à  ne  pas  prendre  l'initiative  des  conver- 
sations ultérieures  sur  ce  sujet  avec  San  Giuliano;  d'ail- 
leurs, a  ajouté  Delcassé,  Tittoni,  après  ses  entretiens  avec 
moi,  a  dû  être  convaincu  que  le  gouvernement  français 
avait  irréductiblement  décidé  de  mener  les  choses  jus- 
qu'au bout  et  que  le  succès  final  devait  être  pour  les  Alliés. 
Cela  ne  peut  pas  ne  pas  influencer  les  décisions  de  l'Italie. 
En  ce  qui  concerne  votre  pensée  de  pousser    l'Italie    à    la 
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guerre  contre  l'Autriche  au  moyen  d'une  action  de  la  flotte 
anglo-française  dans  l'Adriatique  contre  Valona  ou  Trieste.. 
cette  question,  de  l'avis  de  Delcassé,  doit  être  examinée 
minutieusement,  tant  du  côté  politique  que  du  côté  tech- 
nique. La  conquête  de  Valona  n'offre  pas  de  difficultés, 
mais  elle  n'aurait  pas  le  caractère  d'une  action  contre  l'Au- 
triche et  pourrait  éveiller  les  soupçons  de  l'Italie  et  pro- 
duire sur  elle  l'effet  contraire;  une  opération  contre  Trieste 
est  liée  à  de  grandes  difficultés.  En  tout  cas,  les  conversa- 
tions préalables  avec  l'Italie  sur  ce  qui  précède  doivent 
avoir  lieu  à  Londres  et  Delcassé  ne  manquera  pas  d'exa- 
miner cette  question  avec  le  cabinet  de  Londres. 

Isvolsky. 


Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

y  3U.  17/30  août  19U. 

Delcassé  m'a  dit  que  Grey  avait  proposé  ici  et  à  Pé- 
tersbourg  que  les  Alliés  s'engageassent  à  l'avance  à  ne  pas 
conclure  de  paix  séparée.  Delcassé  accepte  cette  proposi- 
tion (1). 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

ATo  353.  19  août/1"  septembre  19U. 

Reçu  votre  2288. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Delcassé,  qui  m'a  dit 
que  la  réponse  donnée  par  la  Porte  à  la  déclaration  des 
trois  ambassadeurs  ne  laissait  pas  de  doute  quant  à  l'in- 
tention de  la  Turquie  d'intervenir  contre  la  Grèce.  Aussi 
il  avait  déjà  chargé  Paléologue  de  vous  offrir  d'exercer  une 
pression  concertée  sur  la  Bulgarie.  Il  n'insiste  .pas  pour 
une  rédaction  ou  pour  une  autre  de  la  déclaration  présu- 
mée, mais  il  pense  que  peut-être  la  menace  contenue  à  la 
fin  de  votre  projet  n'est  pas  tout  à  fait  opportune  dans  1°. 
moment  actuel.  En  tout  cas,  le  ministre  de  France  à  Sofia 
a  reçu  des  instructions  pour  agir  de  concert  avec  ses  con- 
frères russe  et  anglais, 

Isvolsky. 


(1i    Cet  engagement   mutuel  fut   signé  à  Londres,  le   5  septembre. 
Voir  texte  de    la  déclaration   en   appendice,   III,  p.  116. 
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Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°   388.  Bordeaux,   29  août/11   septembre    191  A. 

Je  me  réfère  à  mon  N°  378. 

Copies  à  Londres  et  à  Washington. 

Delcassé  ^a  télégraphié  à  l'ambassadeur  de  France  à 
Washington  que  la  France,  qui  s'était  engagée  à  ne  pas 
conclure  la  paix  séparément  de  ses  alliés,  ne  pouvait,  de 
son  côté,  qu'envisager  avec  hostilité  une  tentative  de  l'Al- 
lemagne pour  provoquer  la  médiation  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  car  cette  tentative  ne  pouvait  qu'in- 
diquer soit  le  désir  de  conquérir  les  sympathies  améri- 
caines, soit  le  commencement  de  la  fatigue  qui  se  mani- 
festait en  Allemagne.  De  plus,  l'ambassadeur  de  France  a 
été  invité  à  prévenir  la  démarche  éventuelle  du  président 
Wilson  dans  le  sens  indiqué.  Isvolsky 

Lettre  de  M.  Paléologue  à  M.  Delcassé,  à  Bordeaux 

N°  613.  Pétrograd,  le  U  septembre  19U  (1). 

En  chiffres. 

Secret. 

Pour  le  ministre  seul. 

Pendant  un  entretien  tout  amical,  M.  Sazonof  a  déve- 
loppé devant  sir  George  Buchanan  et  moi  ses  idées  non- 
officielles  sur  la  conduite  que  la  Russie,  l'Angleterre  et  la 
France  devraient  tenir  si  le  succès  actuel  de  leurs  armées 
était  couronné  par  une  victoire  décisive.  «  Nous  devons, 
nous  a-t-il  dit,  élaborer  immédiatement  un  projet.  » 
J'ai  dit  que,  selon  moi,  les  ministres  des  affaires  étrangères 
de  Russie,  de  France  et  d'Angleterre  devraient  encore  se 
concerter  entre  eux  pour  fixer  les  bases  générales  de  l'ordre 
nouveau  à  établir  en  Europe.  Ils  communiqueraient  ces 
bases  à  leurs  alliés  secondaires  —  Belgique,  Serbie,  Mon- 
ténégro. Ils  les  notifieraient  ensuite  collectivement  à  l'Al- 
lemagne et  à  l'Autriche.  Le  projet  n'établirait  que  les  bases 
pour  fixer  les  conditions  de  paix  et  résoudre  les  difficultés. 
M.  Sazonof  a,  de  son  côté,  approuvé  cette  manière  de  voir. 


(1)  Les  journaux  publièrent  le  3  septembre  le  télégramme  offi- 
cieux suivant  :  «  Saint-Pétersbourg.  —  Le  tsar  a  décidé  hier  que  la 
capitale  de  la  Russie  s'appellerait  désormais  Pétrograd.  Le  sentiment 
populaire  accueille  avec  un  grand  enthousiasme  la  rectification  du 
nom  de  la  capitale,  dont  l'ancienne  appellation,  à  terminologie  ger- 
manique, devenait  pénible  dans  les  circonstances  actuelles.   » 
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Allant  plus  loin  dans  la  voie  des  confidences,  M.  Sazonof 
nous  a  communiqué,  à  grands  traits,  comment  il  conçoit 
les  remaniements  que  les  trois  alliés  auraient  intérêt  à 
opérer  dans  la  carte  et  la  constitution  de  l'Europe. 

1°  L'objet  principal  des  trois  alliés  serait  de  briser  la 
puissance  allemande  et  sa  prétention  de  domination  mili- 
taire et  politique  ; 

2°  Les  modifications  territoriales  doivent  être  déter- 
minées d'après  le  principe  des  nationalités  ; 

3°  La  Russie  s'annexerait  le  cours  inférieur  du  Nié- 
men et  la  partie  orientale  de  la  Galicie.  Elle  annexerait  au 
royaume  de  Pologne  la  Posnanie  orientale  et  la  Silésie  et 
la  partie  occidentale  de  la  Galicie  ; 

4°  La  France  reprendrait  l 'Alsace-Lorraine  en  y  ajou- 
tant à  sa  guise  une  partie  de  la  Prusse  rhénane  et  du  Pala- 
tinat  ; 

5°  La  Belgique  obtiendrait  dans...  (1)  un  accroissement 
important  de  territoire  ; 

6°  Le  Sleswig-Holstein  serait  restitué   au  Danemark  ; 

7°  Le  royaume  de  Hanovre  serait  restauré  ; 

8°  L'Autriche  constituerait  une  monarchie  tripartie, 
formée  de  l'empire  d'Autriche,  du  royaume  de  Bohême  et 
du  royaume  de  Hongrie.  L'empire  d'Autriche  compren- 
drait uniquement  les  «  provinces  héréditaires  ».  Le  royau- 
me de  Bohême  comprendrait  la  Bohême  actuelle  et  les 
Slovaques.  Le  royaume  de  Hongrie  aurait  à  s'entendre 
avec  la  Roumanie  au  sujet  de  la  Transylvanie  ; 

9°  La  Serbie  s'annexerait  la  Bosnie,  l'Herzégovine,  la 
Dalmatie  et  le  nord  de  l'Albanie  ; 

10°  La  Bulgarie  recevrait  de  la  Serbie  une  compensa- 
tion en  Macédoine  ; 

11°  La  Grèce  s'annexerait  le  sud  de  l'Albanie,  à  l'ex- 
ception de  Valona  qui  serait  dévolue  à  l'Italie  ; 

12°  L'Angleterre,  la  France  et  le  Japon  se  partage- 
raient les  colonies  allemandes  ; 

13°  L'Allemagne  et  l'Autriche  payeraient  une  contri- 
bution de  guerre. 

M.  Sazonof  nous  a  instamment  priés,  sir  George  Bu- 
chanan  et  moi,  de  n'attribuer  aucune  importance  officielle 
«  à  cette  esquisse  d'un  tableau  dont  la  trame  n'est  pas 
encore  tissée  ».  Mais  quelques  mots  qu'il  m'a  glissés  à 
part  m'ont  fait  comprendre  qu'il  tient  à  nous  mettre  d'ores 


!  I    Mots  non  déchiffrés. 
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et  déjà  dans  l'ordre  de  ses  idées  et  qu'il  attache  plus  de 
prix  que  jamais  à  être  en  étroit  contact  avec  nous. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  398.  1/14  septembre  1914. 

Le  ministre  de  Grèce  ici  a  dit  au  ministre  des  affaires 
étrangères  que  le  ministre  d'Allemagne  à  Athènes  avait 
communiqué  à  Venizelos  l'accord  intervenu  entre  la  Tur- 
quie et  la  Bulgarie  en  vertu  duquel  la  Turquie  mettait  à 
la  disposition  de  lai  Bulgarie,  pour  la  guerre  contre  la  Ser- 
bie, deux  corps  d'armée  et  concentrait  ses  forces  en  Thrace 
pour  des  opérations  contre  la  Roumanie,  au  cas  où  cette 
dernière  interviendrait  en  faveur  de  la  Serbie.  Le  ministre 
d'Allemagne  ajouta  que  la  Turquie  et  la  Bulgarie  ne  nour- 
rissaient pas  de  desseins  agressifs  contre  la  Grèce  et  de- 
manda quelle  serait  la  position  qu'adopterait  le  gouverne- 
ment hellénique.  Venizelos  répondit  que  tant  les  intérêts 
propres  à  la  Grèce  que  les  engagements  pris  par  elle  l'obli- 
geaient à  intervenir  pour  aider  la  Serbie.  Delcassé  pense 
que  la  communication  du  ministre  d'Allemagne  était  pré- 
maturée et  que  maintenant,  après  les  succès  remportés  sur 
l'Autriche  et  l'Allemagne  par  les  Alliés,  la  Turquie  et  la 
Bulgarie  ne  se  décideraient  vraisemblablement  pas  à  des 
opérations  actives. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

AT0  403.  4/17  septembre  1914. 

Personnel. 

Reçu  votre  télégramme  n°  2.666. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  verbalement  à  Delcas- 
sé, ajoutant  de  moi  qu'il  devait  lui  être  clair  qu'il  vous 
était  impossible  d'influencer  la  décision  du  généralissime, 
que  le  gouvernement  français  avait  fort  sagement  lui-mê- 
me laissé  au  général  Joffre  entière  liberté  d'action.  Del- 
cassé m'a  dit  qu'il  comprenait  parfaitement  les  considéra- 
tions exprimées  par  vous  ;  que  le  désir  d'une  offensive 
accélérée  de  notre  part  contre  l'Allemagne  vous  avait  été 
exprimé  à  la  demande  du  général  Joffre  et  qu'il  ne  man- 
querait pas  de  transmettre  votre  réponse  au  commande- 
ment en  chef.  Mais,  sans  vouloir  sortir  du   cercle  de  ma 
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compétence  et  me  mêler  des  questions  militaires  et  straté- 
giques, je  ne  puis  pas  ne  pas  porter  à  votre  connaissance 
certains  jugements,  qui  sont  parvenus  jusqu'à  moi,  des 
sphères  gouvernementales  politiques  et  militaires  d'ici. 
Malgré  la  brillante  victoire  remportée  par  les  Français  sur 
la  Marne,  les  Allemands  se  sont  retirés  en  ordre  excellent 
et  ont  apparemment  conservé  leur  entière  capacité  de  con- 
tinuer la  lutte.  Le  rôle  des  armées  alliées  russe  et  fran- 
çaise par  rapport  à  l'Allemagne  se  définit  actuellement  de 
la  manière  suivante  :  les  Français  attaquent,  ayant  contre 
eux  les  cinq  sixièmes  des  forces  allemandes  ;  nous,  comme 
il  appert  des  derniers  télégrammes  officiels,  nous  sommes 
arrêtés  devant  le  sixième  de  ces  forces.  Cela  s'explique  na- 
turellement par  le  fait  que  nous  avons  affaire  à  deux  en- 
nemis, dont  l'Autriche  qui  a  mis  debout  tout  ce  qu'elle  a.  La 
défaite  complète  infligée  par  nous  à  l'Autriche  est  saluée 
ici  avec  le  plus  grand  enthousiasme  et  on  y  voit  le  gage 
de  nos  victoires  ultérieures,  non  seulement  sur  l'empire  des 
Habsbourg  mais  aussi  sur  l'Allemagne.  Mais,  tant  dans  le 
public  que  dans  les  cercles  militaires,  on  est  convaincu 
que  la  Russie  est  assez  puissante  pour  venir  à  bout  du 
sixième  des  forces  allemandes  indépendamment  des  opéra- 
tions contre  l'Autriche.  Pour  cela,  il  faut  la  tension  maxima 
de  nos  forces  contre  l'Allemagne,  précisément  dans  cette 
première  période  actuelle  de  la  guerre.  Or,  il  apparaîtrait, 
semble-t-il,  que  nous  n'avons  pas  opposé  à  l'Allemagne 
toutes  les  forces  dont  nous  pouvons  disposer  dans  les  cir- 
constances favorables  constituées  par  la  neutralité  de  la 
Roumanie  et  de  la  Turquie  et  par  l'alliance  avec  le  Japon. 
Dans  un  des  derniers  communiqués  officiels  de  notre  état- 
major,  il  est  dit  ouvertement  que  la  nécessité  d'accorder 
l'attention  principale  au  théâtre  galicien  nous  a  temporai- 
rement empêchés  d'avoir  des  forces  suffisantes  en  Prusse 
orientale.  Tout  ceci,  il  va  de  soi,  est  dit  sous  une  forme  dé- 
licate, mais  je  ne  me  crois  pas  en  droit  de  passer  cette  cri- 
tique sous  silence  et  de  ne  pas  vous  prévenir  du  malen- 
tendu afin  de  donner  aux  Français  l'assurance  que  nous 
augmentons  nos  forces  sur  la  frontière  allemande  avec 
l'intensité  que  comporte  la  situation.  Il  me  semble  que  cela 
peut  être  atteint  le  plus  facilement  par  le  moyen  proposé 
par  vous,  savoir  l'échange  de  directives  entre  les  deux  com- 
mandants en  chef,  échange  de  vues  qui,  à  ma  connais- 
sance, actuellement  n'existe  absolument  pas. 

Isvolsky. 
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Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  418.  7/2°  septembre  191t. 

Avant-hier,  aussitôt  après  avoir  reçu  votre  télégramme 
N°  2714,  j'ai  remis  au  général  Joffre,  par  l'entremise  du 
comte  Ignatieff,  le  texte  de  la  communication  du  généralis- 
sime. Je  n'ai  pas  encore  reçu  de  réponse.  Hier  j'ai  eu  l'oc- 
casion de  causer  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères 
sur  le  contenu  de  votre  télégramme  N°  2715  et  je  n'ai  pas 
manqué  de  lui  exposer  dans  les  grandes  lignes  les  considé- 
rations qui  avaient  provoqué  la  question  du  grand-duc.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères,  parlant  en  son  nom  per- 
sonnel mais  se  fondant  sur  sa  connaissance  intime  des 
idées  tant  du  gouvernement  que  du  commandant  en  chef, 
m'a  déclaré  de  la  façon  la  plus  énergique  qu'en  aucun  cas 
la  France  n'arrêterait  son  offensive  à  la  ligne  du  Rhin  ni  à 
aucune  autre  ligne  et  mènerait  les  choses  jusqu'au  bout. 
Aujourd'hui,  Delcassé  m'a  lu  un  télégramme  de  Pétrograd 
dans  lequel  lui  sont  rapportées  les  paroles  dites  par  le 
grand-duc  au  général  La  Guiche  :  que  pour  notre  généra- 
lissime il  est  très  important  de  savoir  si  le  général  Joffre 
a  l'intention  de  rejeter  seulement  l'ennemi  hors  de  France 
ou  même  d'Alsace-Lorraine,  ou  au  contraire  de  le  pour- 
suivre à  l'intérieur  de  l'Allemagne  pour  le  forcer  à  la  paix, 
car  le  plan  russe  dépendra  du  but  que  s'est  assigné  la 
France.  Le  grand-duc  ajouta  que,  de  son  côté,  dès  que  se- 
rait supprimée  l'Autriche,  indépendamment  des  opérations 
en  Prusse  Orientale,  il  avait  l'intention  de  marcher  avec 
toutes  ses  forces  disponibles  sur  Berlin,  même  si  de  la  sorte 
il  ouvrait  la  routé  de  Pétrograd  et  de  Moscou.  En  rappor- 
tant ce  qui  précède,  Paléologue  ajouta  que  vous  lui  aviez 
dit  que  le  but  de  la  Russie  était  d'établir  en  Europe  un 
ordre  qui  assurerait  la  paix  générale  pour  de  longues  an- 
nées et  que  Sa  Majesté  approuvait  entièrement  les  idées 
exprimées  par  le  généralissime.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  m'a  dit  que  ces  deux  communications  avaient 
été  examinées  aujourd'hui  sous  la  présidence  de  Poincaré 
au  Conseil  des  ministres  qui  avait  unanimement  reconnu 
que  le  but  poursuivi  par  la  Russie  et  par  la  France  était 
absolument  identique  et  que  les  opérations  de  guerre  de 
l'armée  française  continueraient  jusqu'au  jour  où  ce  but 
serait  atteint  et  où  les  deux  armées,  russe  et  française,  se 
rejoindraient.  D'après  Delcassé,  il  n'a  pas  été  fait  au  Con- 
seil une  seule  objection  sur  ce  point,  même  de  la  part  des 


—  16  — 

deux  socialistes  qui  y  siègent.  De  mon  côté,  je  puis  témoi- 
gner que  l'opinion  publique  française  ne  montre  aucune 
hésitation  ni  aucune  faiblesse,  mais  au  contraire  est  élec- 
trisée  par  les  derniers  succès  et  croit  fermement  à  la  vic- 
toire finale.  Tout  ce  qui  précède  vient  de  m'être  à  l'instant 
confirmé  par  le  membre  le  plus  influent  du  cabinet  : 
Briand,  dont  la  présence  au  pouvoir  avec  Delcassé  et  Mille- 
rand  sert  de  gage  de  la  ferme  décision  du  gouvernement 
de  mener  la  guerre  jusqu'au  bout.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N«  4/0.  7/20  septembre  1914. 

Delcassé  m'a  dit  que  d'après  des  informations  du  mi- 
nistre de  France  à  Bucarest,  le  gouvernement  roumain 
était  retenu  d'accepter  votre  proposition  de  s'adjoindre  à 
nous  contre  l'Autriche  principalement  par  la  crainte  d'une 
attaque  de  la  part  de  la  Bulgarie.  Delcassé  pense  que  si 
nous  pouvions  garantir  la  Roumanie  contre  une  pareille 
attaque,  cela  déciderait  définitivement  le  gouvernement 
roumain.  Selon  l'avis  du  ministre  de  France  à  Sofia,  dans 
le  cas  d'une  intervention  de  la  Roumanie  contre  l'Autriche, 
le  gouvernement  bulgare  se  bornera  à  mobiliser  ses  armées, 
afin  de  tirer  profit  de  la  situation  à  la  fin  de  la  guerre  pour 
reprendre  la  portion  de  la  Dobroudja  cédée. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

.V°  434.  10/23  septembre  1914. 

Reçu  vos  numéros  (1)  et  2808. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Delcassé  qui  m'a  dit 
que,  jusqu'à  présent,  les  projets  de  notes  élaborés  par  les 
ambassadeurs  à  Constantinople  n'avaient  pas  été  reçus  ici. 
A  ce  propos  il  m'a  exprimé  les  considérations  suivantes  : 
il  a  été*  promis  en  son  temps  à  la  Turquie  des  concessions 
dans  le  domaine  économique  en  échange  de  différentes  con- 
cessions et  autres  avantages  qu'elle  ne  peut  pas  actuelle- 
ment procurer.  Si  maintenant  il  lui  est  fait  des  concessions 
unilatérales,    cela   persuadera   infailliblement   la    Porte    de 

(1)   Non  déchiffré. 
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notre  faiblesse  et  lui  fera  tourner  la  tête  définitivement. 
C'est  pourquoi  Delcassé  pense  que  les  concessions  ci-des- 
sus doivent  être  absolument  conditionnées  à  la  promesse 
formelle  de  la  Turquie  de  conserver  la  neutralité.  Il  télé- 
graphiera dans  ce  sens  à  Pétrograd,  Londres  et  Constan- 
tinople. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  438.  11/24  septembre  1914. 

Je  me  réfère  à  mon  434. 

Delcassé  vient  de  me  dire  qu'hier,  après  avoir  causé 
avec  moi,  il  avait  reçu  un  télégramme  de  Bompard  l'infor- 
mant que  la  Porte  avait  énergiquement  repoussé  l'accord 
proposé  par  les  trois  ambassadeurs  et  déclaré  son  inten- 
tion d'élever,  à  partir  du  1"  octobre,  les  droits  d'entrée 
et  de  fermer  les  postes  étrangères.  De  l'avis  de  Delcassé, 
le  mode  conciliant  d'agir  des  puissances  n'a  persuadé  la 
Porte  que  de  la  faiblesse  de  celles-ci  et,  maintenant,  il 
convient  de  déclarer  au  gouvernement  ottoman  que  les  trois 
puissances  confirment  la  protestation  de  leurs  ambassa- 
deurs, que  toutes  les  violations  de  leurs  droits  ou  des  droits 
de  leurs  nationaux  seraient  minutieusement  enregistrées 
et  que  la  Porte  se  verrait  présenter  à  son  heure  une  note 
générale.  Delcassé  télégraphie  dans  ce  sens  à  Pétrograd, 
Londres  et  Constantinople. 

Isvolsky. 

Lettre  de  M.  Paléologue  à  M.  Delcassé,  à  Bordeaux 

En  chiffres.  Pétrograd,  le  26  septembre  1914. 

Secret.  —  Pour  le  ministre  seul. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  M.  Krivochéine,  qui,  par 
son  autorité  personnelle  et  par  la  confiance  dont  il  jouit 
auprès  de  l'empereur,  est  le  véritable  président  du  con- 
seil, est  venu  me  voir  hier  pour  m'exposer,  à  titre  privé, 
ses  vues  sur  les  changements  que  les  puissances  de  la 
Triple  Entente  devraient  introduire  dans  l'ordre  européen 
à  l'issue  de  la  guerre.  Je  résume  ci-après  ses  déclarations  : 

1°  Les  hostilités  peuvent  durer  longtemps  encore, 
mais   il   serait   raisonnable   d'admettre   que   pour  des   rai- 
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sons  étrangères  à  la  stratégie,  elles  puissent  se  terminer 
dans  un  délai  plus  court.  Les  gouvernements  de  la  Triple 
Entente  ne  doivent  pas  se  laisser  surprendre  par  une  de- 
mande de  paix;  ils  ont  intérêt  à  fixer  sans  trop  tarder  leurs 
intentions  communes  ; 

2°  Sur  les  modifications  à  introduire  dans  la  configu- 
ration de  l'Europe,  M.  Krivochéine  n'a  fait  que  repro- 
duire le  programme  prévu  le  14  septembre  par  M.  Sazo- 
nof  ; 

3°  Concernant  les  Détroits,  M.  Krivochéine  estime 
qu'ils  doivent  être  libres,  que  les  Turcs  doivent  passer  en 
Asie  et  que  Constantinople  doit  devenir  une  ville  neutre 
sous  un  régime  analogue  à  celui  de  Tanger. 

J'ai  écouté  M.  Krivochéine  sans  formuler  aucune  opi- 
nion, sauf  sur  la  question  de  Constantinople.  «  C'est  là, 
lui  ai-je  dit,  une  question  qui  soulèvera  de  la  part  de  l'An- 
gleterre de  fortes  objections.  »  M.  Krivochéine  m'a  de- 
mandé si  j'avais  quelques  idées  sur  vos  intentions.  Je  lui 
ai  répondu  que  je  les  ignore  entièrement.  A  mon  tour,  je 
lui  ai  demandé  s'il  avait  eu  l'occasion  d'exposer  ses  idées 
ti  l'empereur.  «  Oui,  hier,  a-t-il  repris,  mais  je  vous  assure 
que  ces  idées  me  sont  toutes  personnelles.  » 

Ce  matin,  en  présence  de  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
j'ai  rapporté  à  M.  Sazonof  mon  entretien  avec  M.  Krivo- 
chéine. M.  Sazonof  a  dit  alors  :  «  Sur  le  sort  de  Constan- 
tinople, je  ne  suis  pas  entièrement  d'accord  avec  M.  Kri- 
vochéine, mais  je  pense  comme  lui  que,  lors-  de  la  paix, 
nous  devrons  nous  assurer  une  fois  pour  toutes  le  libre 
passage  des  Détroits.  »  D'un  ton  très  ferme,  il  a  continué  : 
«  Les  Turcs  doivent  rester  à  Constantinople  et  aux  envi- 
rons. Quant  à  la  liberté  des  Détroits,  elle  doit  nous  être 
garantie  et  à  trois  conditions  :  1°  qu'aucune  fortification 
ne  puisse  être  érigée  sur  les  flancs  des  Dardanelles  ;  2° 
qu'aucune  commission  assistée  d'une  force  navale  ne  fasse 
la  police  dans  les  Dardanelles  et  la  mer  de  Marmara  ;  3° 
que  la  Russie  ait  à  l'entrée  intérieure  du  Bosphore,  par 
exemple  à  Benyuk-Déré,  une  station  de  charbojn.  Cette 
question  est  pour  nous  d'un  intérêt  vital.  Impossible,  de 
plus,  d'en  différer  la  solution.  » 

Sir  George  Buchanan  et  moi,  nous  avons  eu  l'impres- 
sion qu'en  nous  parlant  ainsi  M.  Sazonof  ne  nous  confir- 
mait pas  seulement  un  simple  projet,  mais  une  résolution. 
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Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

A'0  460.  17/30  septembre  1914. 

Bompard  télégraphie  que  vu  la  subordination  de  la 
flotte  turque  au  commandement  allemand,  le  gouverne- 
ment anglais  a  décidé  de  ne  pas  admettre  la  sortie  des 
navires  de  guerre  turcs  dans  la  mer  Egée.  Après  qu'un 
navire  de  garde  anglais  eut  arrêté  un  contre-torpilleur  turc 
qui  sortait  des  Dardanelles  et  lui  eut  notifié  cette  déci- 
sion, le  commandant  des  Détroits  a  fermé  la  navigation 
dans  les  Dardanelles.  A  la  protestation  formulée  par  les 
trois  ambassadeurs,  le  Conseil  des  ministres  ottoman  a 
répondu  que  les  Dardanelles  seraient  fermées  tant  que 
l'escadre  anglaise  ne  rallierait  pas  Lemnos.  Bompard 
ajoute  qu'il  a  exprimé  à  son  collègue  anglais  l'opinion 
que  cette  proposition  pourrait  être  adoptée,  si  la  Porte 
donnait  une  preuve  écrite  qu'elle  ne  ferait  pas  sortir  dans 
la  mer  Egée  un  seul  bâtiment  sur  lequel  se  trouverait  un 
seul  Allemand.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  con- 
naît pas  encore  le  point  de  vue  du  gouvernement  anglais 
quant  à  cette  idée. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N"  466.  18  septembre /l"  octobre  1914. 

Je  me  réfère  à  mon  460. 

Cambon  télégraphie  de  Londres  que  le  gouvernement 
anglais  ne  juge  pas  possible  d'éloigner  ses  navires  vers 
Lemnos,  car  cela  rendrait  impossible  la  surveillance  de  la 
sortie  des  Dardanelles.  Isvolsky 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

2V°  472.  Bordeaux,  21  septembre/4-  octobre  1914. 

Très  secret. 

Je  me  réfère  au  télégramme  de  Poklevsky  n°  272  (1). 

D'une  source  privée  mais  très  sûre,  j'ai  appris  que 
l'ambassadeur  d'Italie  avait  été  invité  à  éclaircir  ce  point  : 
est-ce  que  la  France  ne  consentirait  pas  à  céder  une  par- 
tie de  la  Tunisie  à  l'Italie  pour  prix  de  l'intervention  ar- 
mée,   cette    dernière    ayant   pleinement    conscience    qu'une 

(1)   Voir  texte  de  ce  télégramme,  Appendice  V,  p.  118. 


—  20  — 

pareille  question  n'a  aucune  chance  de  réussir  et  ne  peut 
qu'offenser  la  France.  Tittoni  ne  s'est  pas  décidé  à  cette 
démarche.  Sur  ses  indications,  quelques  personnes  pri- 
vées ont  essayé  de  s'aboucher  sur  ce  sujet  avec  des  fonc- 
tionnaires du  ministère  des  affaires  étrangères  français. 
Mais,  bien  entendu,  sans  succès.  Comme  je  l'ai  appris  de 
la  même  source,  le  ministre  de  France  à  Bucarest  a  com- 
muniqué récemment  qu'il  avait  appris  accidentellement, 
des  opinions  exprimées  à  quelqu'un  par  son  collègue  ita- 
lien, que  l'Italie  pourrait  s'entendre  avec  la  France  sur 
la  base  de  concessions  territoriales  en  Tunisie  et  d'une 
rectification  de  frontière  «  aux  environs  de  Nice  ».  D'ici, 
il  a  été  envoyé  à  Blondel  une  réponse  catégorique  quant 
à  l'inadmissibilité  de  pareilles  suppositions.  Je  ne  doute 
pas  que  la  France  témoignerait  une  indignation  extrême 
si  la  question  de  pareilles  concessions  était  sérieusement 
soulevée.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

JV°  480.  25  septembre/8  octobre  1914. 

Reçu  votre  3.088. 

Personnel.   Prière  de   déchiffrer  personnellement. 

Tittoni  défigure,  non  déjà  pour  la  première  fois,  et 
même  invente  entièrement,  comme  dans  le  cas  en  ques- 
tion, des  conversations  avec  moi.  C'est  pourquoi  j'évite 
rigoureusement  toutes  conversations  avec  lui  sur  des  su- 
jets politiques  et  militaires. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

iV°  497.  30  septembre/13  octobre  1914. 

Reçu  votre  N°  2935. 

Personnel. 

J'ai  eu  l'occasion  de  causer  personnellement,  en  mon 
nom,  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  ques- 
tion qui  y  est  touchée.  Après  avoir  fait  la  réserve  qu'à  pré- 
sent il  était  encore  tôt  «  de  vendre  la  peau  de  l'ours  »,  que 
jusqu'à  ce  jour  il  avait  évité  toute  discussion  sur  ce  sujet 
avec  ses  collègues,  Delcassé  a  reconnu  qu'il  ne  serait  pas 
dénué  d'intérêt  de  préciser  à  l'avance  entre  les  Alliés  les 
vues  et  les  désirs  mutuels.  Il  est    convaincu    que    sur    ce 
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point,  entre  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre,  il  ne  peut 
s'élever  aucun  malentendu.  Personnellement  il  a  très  sou- 
vent et  avec  une  entière  sincérité  causé  avec  vous  et,  en  ce 
qui  me  concerne,  j'ai  pu  me  convaincre  de  l'identité  des 
buts  poursuivis  par  la  Russie  et  par  la  France.  Pour  elle- 
même,  la  France  ne  recherche  en  Europe  aucune  acquisi- 
tion territoriale  à  l'exception,  il  va  de  soi,  du  retour  de 
l'Alsace-Lorraine.  En  Afrique  elle  n'aspire  pas  non  plus  à 
de  nouvelles  acquisitions  de  territoires  et  se  contentera  de 
la  suppression  des  derniers  vestiges  de  l'acte  d'Algésiras  et 
de  la  rectification  de  quelques  frontières  coloniales.  D'autre 
part,  le  but  essentiel  de  la  France  —  et  sur  ce  point  les 
trois  puissances  alliées  sont  entièrement  solidaires  —  est 
la  destruction  de  l'Empire  allemand  et  l'affaiblissement  le 
plus  grand  possible  de  la  puissance  militaire  et  politique 
de  la  Prusse.  Il  est  indispensable  d'agir  de  telle  sorte  que 
les  Etats  allemands  isolés  soient  eux-mêmes  intéressés  à 
ce  but.  Il  est  encore  prématuré  de  parler  de  la  future  orga- 
nisation de  l'Allemagne.  L'Angleterre  exigera  vraisembla- 
blement le  rétablissement  d'un  Hanovre  autonome  et  il  va 
de  soi  que  ni  la  Russie  ni  la  France  n'y  feront  obstacle.  Le 
Sleswig  et  le  Holstein  devront  faire  retour  au  Danemark, 
en  dépit  de  l'attitude  à  double  entente  du  gouvernement 
danois.  L'Angleterre  ne  recherche  pas  non  plus  de  conquê- 
tes en  Europe,  mais  elle  exige  des  agrandissements  colo- 
niaux aux  dépens  de  l'Allemagne,  ce  contre  quoi  la  France 
n'a  pas  d'objections.  En  ce  qui  concerne  la  Russie,  ses  exi- 
gences territoriales  sont  précisées  dans  leurs  grandes  lignes 
et  il  va  de  soi  que  la  France  y  donne  à  l'avance  son  con- 
sentement. En  outre  la  Russie  réclamera  bien  entendu  la 
liberté  des  Détroits  et  des  garanties  suffisantes  dans  cet 
ordre  d'idées;  ici  encore,  la  Russie  rencontrera  l'appui 
complet  de  la  France,  qui  peut,  dans  cette  question,  agir 
dans  un  sens  favorable  pour  nous  à  Londres.  A  suivre. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  498.  Bordeaux,  30  septembre/13  octobre  19U. 

Suite  du  497. 

Delcassé  s'est  prononcé  avec  moins  de  netteté  en  ce 
qui  concerne  le  sort  futur  de  la  monarchie  austro-hon- 
groise. Cette  question  intéresse  beaucoup  moins  la  France 
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que  le  sort  de  l'Empire  d'Allemagne.  En  outre,  en  dépit 
des  affirmations  contraires  de  Deicassé,  il  est  nécessaire 
d'avoir  en  vue  certaines  sympathies  indiscutables  des 
Français  pour  l'Autriche-Hongrie,  fondées  sur  l'idée  tout  à 
fait  fausse  de  la  prétendue  aspiration  de  cette  dernière  à 
se  rendre  indépendante  de  l'Allemagne,  et  des  services  ren- 
dus par  elle  à  la  France  à  Algésiras.  Des  sympathies  ana- 
logues existent  aussi  et  à  un  degré  encore  plus  fort  en  An- 
gleterre, ce  dont  témoigne  entre  autres  le  récent  livre  bleu 
avec  les  rapports  de  Bunsen.  C'est  pourquoi  il  me  semble 
extrêmement  désirable  que  nous  fassions  connaître  à 
l'avance  et  d'une  façon  tout  à  fait  précise  aux  cabinets  de 
Paris  et  de  Londres  nos  points  de  vue  dans  cette  question. 
Parlant  en  mon  nom  personnel,  je  ne  laisse  jamais  échap- 
per une  occasion  de  faire  observer  ici,  en  y  insistant,  la 
nécessité  de  mettre  fin  à  la  monarchie  des  Habsbourg,  qui 
constitue  un  véritable  anachronisme  et  d'appeler  les  peu- 
ples qui  en  font  partie,  à  l'exception  des  Polonais,  à  une 
existence  politique  autonome.  A  ce  propos  surgissent  toute 
une  série  de  questions  politiques,  géographiques  et  ethno- 
graphiques au  plus  haut  degré  complexes,  sur  lesquelles  on 
est  ici  fort  peu  et  souvent  inexactement  informé.  Une  de 
ces  questions  et  peut-être  la  plus  importante  paraît  être 
celle  de  la  composition  future  du  royaume  de  Serbie.  J'es- 
saie d'accréditer  ici  l'idée  d'un  Etat  serbo-croate  un  et  fort 
avec  inclusion  dans  le  territoire  de  cet  Etat  de  l'Istrie  et  de 
la  DaJmatie,  comme  contrepoids  nécessaire  à  l'Italie,  à  la 
Hongrie  et  à  la  Roumanie.  Dans  ce  but,  j'ai  présenté  à 
Deicassé  l'homme  politique  serbo-croate  connu,  ancien 
député  de  l'Assemblée  hongroise,  Soupilo,  qui  est  arrivé 
ici;  c'est  un  ardent  apôtre  de  cette  idée.  Mes  arguments  ne 
sont  pas  restés  apparemment  sans  influence  sur  Deicassé, 
mais  j'estime  extrêmement  désirable  de  le  mettre  au  cou- 
rant, en  détail  et  d'une  façon  plus  autorisée  de  notre  pro- 
jet de  construction  future  de  l'Autriche-Hongrie.  Deicassé 
m'a  demandé,  entre  autres,  où  aurait  lieu,  d'après  moi,  le 
congrès.  J'ai  répondu  que  cela  se  déciderait  vraisemblable- 
ment à  la  dernière  minute,  mais  que,  selon  mon  opinion 
personnelle,  il  n'y  avait  aucune  raison  pour  que  les  pour- 
parlers relatifs  à  la  paix  et  même  les  conversations  préli- 
minaires entre  les  trois  alliés  eussent  lieu  nécessairement 
sous  l'égide  de  sir  Edouard  Grey  qui,  avant  la  guerre,  ser- 
vait de  liaison  entre  les  puissances  de  l'Entente  et  l'Al- 
liance, ce  qui  maintenant  n'était  plus  utile.  Si  vous  ne  dé- 
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sirez  pas  concentrer  dans  vos  mains  lesdits  pourparlers,  il 
me  semble  que  le  mieux  serait  d'en  remettre  la  direction  à 
Delcassé,  qui  inspire  également  entière  confiance  à  Lon- 
dres et  à  Pétrograd  et  qui  possède  toutes  les  qualités  re- 
quises pour  cette  tâche. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

JV°  533.  Bordeaux,  16/29  octobre  1914. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  m'a  dit  que  selon 
des  informations  reçues  de  Constantinople,  la  Turquie, 
sous  la  forte  pression  de  l'Allemagne,  a  apparemment  l'in- 
tention d'intervenir  dans  un  avenir  prochain  contre  la 
Russie.  Il  a  aussitôt,  en  accord  avec  Londres,  envoyé  des 
instructions  à  Bompard  pour,  en  cas  de  rupture  entre  nous 
et  la  Turquie,  déclarer  l'entière  solidarité  des  trois  alliés 
si  Giers  quitte  Constantinople  pour  suivre  son  exemple. 
Bompard  vient  de  télégraphier  que  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre, au  cours  d'un  entretien  avec  le  grand  vizir,  avait 
prévenu  ce  dernier  que  toute  intervention  de  la  Turquie 
contre  l'une  des  puissances  alliées  serait  considérée  comme 
équivalent  à  une  attaque  par  elle  des  trois  puissances. 
Delcassé  a  prescrit  à  Bompard  de  faire  une  déclaration 
analogue. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  535.  17/30  octobre  19U. 

Suite  de  mon  534. 

Ce  matin,  Delcassé  a  reçu  de  Bompard  un  télégramme 
contenant  les  détails  suivants  :  aussitôt  après  la  remise  à 
la  Porte  des  cinquante  millions  convenus,  l'ambassadeur 
d'Allemagne  a  exigé  son  entrée  en  action  immédiate  contre 
la  Russie.  Au  conseil  des  ministres  qui  fut  tenu,  les  voix 
se  sont  partagées  et,  afin  de  gagner  du  temps,  il  a  été  décidé 
d'envoyer  à  Vienne  et  à  Berlin,  Halil  bey.  Alors  l'ambassa- 
deur d'Allemagne,  en  accord  avec  les  ministres  dévoués  à 
l'Allemagne,  a  donné  l'ordre  à  la  flotte  turque,  sous  le  com- 
mandement des  officiers  allemands,  d'ouvrir  contre  nous 
les  hostilités.  Vu  ce  qui  précède,  Giers,  Bompard  et  Mallet, 
après  avoir  étudié  la  situation,  sont  arrivés  à  la  conclusion 
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qu'il  fallait  déclarer  à  la  Porte  que  si  elle  ne  révoquait  pas 
immédiatement  tous  les  officiers  allemands  de  l'armée  de 
terre  et  de  la  flotte,  elle  serait  tenue  pour  responsable  de 
leurs  agissements  et  par  là  même  se  trouverait  en  guerre 
avec  les  trois  puissances  alliées.  Selon  l'opinion  de  Bom- 
pard, la  Turquie  ne  peut  plus,  bien  entendu,  se  libérer  de 
la  pression  allemande,  mais  un  pareil  mode  de  rupture 
avec  elle  sera  plus  avantageux  pour  les  Alliés.  Bompard 
ajoute  que  notre  ambassadeur,  au  moment  de  l'envoi  de 
son  télégramme,  c'est-à-dire  bier  soir,  n'avait  encore  au- 
cune instruction  de  Pétrograd  et  que  Giers  vous  demande 
de  lui  télégraphier  non  seulement  directement,  mais  aussi 
par  l'entremise  du  gouvernement  et  de  l'ambassadeur  fran- 
çais. Delcassé  a  télégraphié  ce  matin  ce  qui  précède  à  Pa- 
léologue. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

JV°  537.  Bordeaux,  le  17/30  octobre  19U. 

Fveçu  votre  télégramme  N°  3532. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Delcassé  qui  m'a  dit 
que  selon  lui  il  était  désirable  non  seulement  de  s'assurer 
l'abstention  de  la  Bulgarie  de  toute  intervention  hostile 
quelconque  contre  la  Serbie,  mais  encore  d'essayer  de  la 
décider  à  ouvrir  les  hostilités  contre  la  Turquie.  Pour  cela 
il  faut  lui  donner  à  comprendre  qu'elle  peut  recevoir  beau- 
coup plus  des  Alliés  que  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche, 
savoir  que  les  Alliés  peuvent  lui  garantir  quelques  conces- 
sions territoriales  du  côté  de  la  Serbie  et  de  la  Grèce  et  l'ac- 
quisition d'une  partie  de  la  Thrace  avec  Andrinople  et  lui 
assurer  également  ensemble  leur  appui  financier.  Delcassé 
télégraphie  dans  ce  sens  à  Pétrograd  et  à  Londres. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N"  5M.  18/31  octobre  19U. 

Delcassé  m'a  lu  à  l'instant  le  télégramme  daté  d'hier 
de  Constantinople  dans  lequel  Bompard  communique  les 
détails  suivants  :  Giers  ayant  reçu  l'ordre  de  notifier  à  la 
Porte  son  départ  de  Constantinople,  a  demandé  hier  une 
entrevue  au  grand  vizir  qui  s'est  dit  malade.  Giers  a  décidé 
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de  faire  alors  cette  communication  par  écrit.  Chez  le  grand 
vizir  devait  se  tenir  le  soir  une  conférence  des  ministres 
avec  les  Jeunes  Turcs,  après  laquelle  il  devait  recevoir 
Giers.  Les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  de- 
vaient voir  le  grand  vizir  ce  matin  et  si,  à  lai  séance  de  ce 
soir,  il  n'avait  pas  été  décidé  de  révoquer  la  mission  mili- 
taire allemande  et  tous  les  officiers  et  marins  allemands, 
décision  qu'il  y  avait  peu  lieu  d'espérer,  Bompard  et  Mallet 
avaient  également  l'intention  de  réclamer  leurs  passeports. 
Bompard  ajoute  que  l'agression  contre  nous  a  été  faite 
sans  aucun  doute  sur  l'initiative  et  sur  l'ordre  des  Alle- 
mands. Le  grand  vizir  et  Enver  n'en  savaient  rien.  L'ami- 
ral Suchan  déclare  qu'en  sortant  du  Bosphore  ils  ont  été 
attaqués  par  un  navire  de  guerre  russe  qui  a  été  coulé  par 
eux  et  que  les  officiers  et  les  matelots  russes  faits  prison- 
niers par  eux  ont  témoigné  que  ledit  navire  posait  des 
mines  de  barrage.  L'attaque  contre  Odessa  et  Théodosie  a 
revêtu,  d'après  lui,  le  caractère  de  représailles. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  545.  Bordeaux,  19  octobre/1"  novembre  1914. 

Delcassé  a  reçu  de  Bompard  un  télégramme  chiffré  en 
chiffres  turcs,  que  le  grand  vizir  lui  demande  de  remettre 
à  l'ambassadeur  de  Turquie  ici.  Delcassé  a  l'intention  de 
prévenir  Rifaat  pacha  qu'il  lui  remettra  ce  télégramme 
seulement  quand  il  aura  reçu  les  quelques  télégrammes  de 
Bompard  qui  manquent  et  qui  ont  vraisemblablement  été 
retenus.  Le  texte  chiffré  du  télégramme  reçu  par  moi  de 
Delcassé  vous  est  transmis  sous  le  N°  546  pour  le  cas  où 
l'on  pourrait  le  déchiffrer  chez  vous. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  547.  19  octobre/1"  novembre  1914. 

Urgent. 

Bompard  télégraphie  à  la  date  d'hier  qu'il  a  rendu 
visite  hier  au  grand  vizir  avec  ses  collègues  russe  et  anglais 
et  exigé  la  remise  de  ses  passeports.  Bompard  devait  partir 
aujourd'hui. 

Isvolsky. 
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Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°   550.  Bordeaux,  20  octobre/2  novembre  19U. 

L'ambassadeur  de  Turquie  a  lu  ce  matin  à  Delcassé 
un  télégramme  reçu  par  lui  du  grand  vizir  et  dont  la  teneur 
est  à  peu  près  la  suivante  :  «  Les  26  et  27  octobre,  la  flotte 
turque  se  livrait  à  des  exercices  de  tir  dans  la  mer  Noire. 
Le  28,  un  croiseur  turc  et  trois  ou  quatre  contre-torpilleurs 
aperçurent  un  détachement  de  navires  russes  composé  d'un 
pose-mines...  (1)  et  de  trois  torpilleurs,  qui  se  dirigeaient  vers 
le  Bosphore  dans  l'intention  de  poser  des  mines.  Les  tor- 
pilleurs russes  ouvrirent  le  feu  sur  les  navires  turcs  qui 
coulèrent  un  navire  russe  et  firent  prisonniers  quatre  offi- 
ciers russes  et  72  matelots,  des  dépositions  desquels  il  ré- 
sulte qu'ils  avaient  l'intention  de  placer  des  mines.  En 
conséquence,  le  chef  du  détachement  ottoman,  considérant 
qu'entre  la  Turquie  et  la  Russie  existait  l'état  de  guerre,  se 
dirigea  vers  l'un  des  forts  russes  et  lui  causa  des  dom- 
mages. La  Porte  estime  que  le  commandant  russe  a  agi  de 
sa  propre  initiative  et  sans  ordre  de  son  gouvernement,  et 
elle  espère  que  le  gouvernement  russe  lui  infligera  un 
blâme.  De  son  côté,  la  Porte  est  prête  à  restituer  à  la  Rus- 
sie les  prisonniers  pris  par  les  navires  turcs.  »  Delcassé  a 
écouté  cette  communication  mais  n'y  a  donné  aucune  ré- 
ponse. N'ayant  pas  encore  de  nouvelles  relatives  au  départ 
de  Constantinople  de  l'ambassade  de  France,  il  n'a  pris 
jusqu'à  présent  aucune  mesure  quant  au  départ  de  Rifaat 
pacha.  Dès  que  cette  nouvelle  sera  reçue,  Rifaat  recevra 
ses  passeports. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

(V°   551.  Bordeaux,  20  octobre/2  novembre  19U. 

Delcassé  m'a  lu  le  télégramme  de  Bompard  relatif  à 
son  entretien  avec  Djavid  qui  lui  a  dit  à  peu  près  ce  que 
contient  la  communication  qui  vous  a  été  faite  par  le 
chargé  d'affaires  de  Turquie.  Djavid  a  ajouté  que  la  Porte 
n'attribuait  pas  à  la  rupture  des  relations  diplomatiques 
la  signification  du  commencement  de  la  guerre  et,  de  son 
côté,  n'entreprendrait  aucune  opération  militaire  contre  la 

(1)   Mots  non  déchiffrés. 
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Russie.  Il  a  demandé  à  Bompard  s'il  pensait  que  la  Russie 
aussi  s'abstiendrait  d'opérations  militaires  contre  la  Tur- 
quie. Bompard  lui  a  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  répondre  à 
cette  question,  mais  que  selon  sa  conviction,  la  Porte  n'était 
pas  en  état  de  répondre  de  l'abstention,  de  la  part  de  ses 
forces  armées,  d'opérations  actives  et  qu'en  tout  cas  les 
explications  de  Djavid  ne  pouvaient  pas  modifier  la  déci- 
sion des  ambassadeurs  de  quitter  Constantinople. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  5...  (1)  22  octobre/4  novembre  19H. 

L'ambassadeur  d'Italie  m'a  dit  confidentiellement  que 
le  gouvernement  italien  avait  reçu  des  Etats-Unis  d'Ame- 
rique  la  proposition  de  s'adjoindre  à  la  tentative  de  média- 
tion entre  les  belligérants.  Une  pareille  proposition  aurait 
été  faite,  mais  séparément  à  Rome  et  à  l'Espagne. 

D'après  Tittohi,  le  gouvernement  italien  a  répondu 
qu'il  adbérait  bien  entendu  à  toute  tentative  de  médiation, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  il  serait  possible  d'escomp- 
ter le  succès  pratique  de  ladite  tentative.  Tittoni  a  ajouté 
que  Salandra  lui  avait  demandé  son  opinion  à  ce  sujet  et 
qu'il  avait  répondu  qu'actuellement  il  ne  voyait  aucune 
base  sur  laquelle  proposer  une  médiation.  J'ai  informé  Del- 
cassé  de  ce  qui  précède.  Tittoni  ne  lui  en  avait  rien  dit. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

Aro  571.  25  octobre/7  novembre  191k. 

Reçu  votre  télégramme  N°  3648. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Delcassé  qui  m'a  dit 
qu'à  la  tentative  de  Tittoni  de  causer  avec  lui  à  propos  de 
la  médiation,  il  lui  avait  répondu  en  lui  rappelant  ce  qu'il 
lui  avait  dit  en  prenant  la  direction  du  ministère  des  af- 
faires étrangères,  savoir  que  sa  présence  à  lui,  Delcassé, 
dans  le  cabinet,  servait  de  gage  que  la  France  conduirait 
la  guerre  actuelle  jusqu'au  bout.  Cette  déclaration  demeure 
en  pleine  force  maintenant,  d'autant  plus  que  le  cours  des 
événements  inspire  aux  Alliés  la  certitude  absolue  en  leur 
succès  final. 


(1)   Non  déchiffré. 
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Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

2V°   572.  25  octobre/7  novembre   1914. 

Parlant  avec  moi  de  la  rupture  entre  les  trois  puis- 
sances alliées  et  la  Turquie,  Delcassé  a  émis  l'opinion 
qu'il  serait  désirable  d'établir  entre  Pétrograd,  Paris  et 
Londres  un  plan  d'action  commun  à  l'égard  de  l'Empire 
turc.  Vu  la  grande  complexité  des  intérêts  des  puissances 
européennes  en  Turquie  d'Asie,  de  l'avis  de  Delcassé,  tant 
que  la  Turquie  s'abstiendra  d'opérations  offensives,  les 
puissances  alliées  pourraient,  de  leur  côté,  ne  pas  prendre 
l'initiative  de  pareilles  opérations  dans  la  zone  susdite. 
Cela  ne  s'applique  pas  naturellement  à  nos  opérations  sur 
notre  frontière  du  Caucase.  Le  bombardement  des  forts 
des  Dardanelles  a  eu  le  caractère  d'une  démonstration  et, 
jusqu'à  présent,  Delcassé  n'a  aucune  indication  quant  à 
l'intention  de  la  flotte  anglaise  de  continuer  cette  attaque. 
Delcassé  attribue  une  importance  très  sérieuse  aux  tenta- 
tives de  la  Turquie  et  de  l'Allemagne  d'exciter  ïe  fanatisme 
religieux  des  sujets  musulmans  des  trois  puissances  alliées. 
Selon  lui,  la  Russie,  l'Angleterre  et  la  France  pourraient 
de  concert  adresser  aux  musulmans  un  appel  dans  lequel 
leur  serait  promis  le  respect  de  leur  religion  et  de  leurs 
saints  historiques. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N"  573.  25  octobre/7  novembre  1914. 

Reçu  votre  3.643. 

Delcassé  a  reçu  de  Paléologue  le  télégramme  conte- 
nant votre  projet  de  déclaration  des  trois  puissances  alliées 
au  cabinet  de  Sofia.  Il  m'a  exprimé  l'avis,  sur  ce  sujet,  que 
du  point  de  vue  pratique  il  était  difficile  d'attendre  de  la 
Bulgarie  une  intervention  armée  contre  l'Autriche,  vu 
qu'une  pareille  intervention  ne  pouvait  que  revêtir  la  forme 
d'une  demande  d'opérations  militaires  communes  avec  la 
Serbie,  ce  à  quoi  le  roi  Ferdinand  et  l'opinion  publique 
bulgare  ne  donneraient  vraisemblablement  pas  leur  con- 
sentement. De  l'avis  de  Delcassé,  on  pourrait  se  contenter 
de  l'intervention  de  la  Bulgarie  contre  la  Turquie  et,  pour 
cette  intervention,  lui  promettre  la  ligne  Enos-Midia,  ainsi 
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que  des  compensations,  du  côté  de  la  Grèce  et  de  la  Serbie, 
en  Macédoine.  Parlant  de  la  Grèce,  Delcassé  m'a  dit  qu'au- 
tant il  avait  été  erroné  à  son  avis  d'attribuer  Cavalla  à  la 
Grèce,  autant  il  était  maintenant  absolument  impossible  de 
le  rendre  aux  Bulgares  et  que,  sur  ce  point,  on  ne  pouvait 
exiger  de  la  Grèce  au  profit  de  la  Bulgarie  que  Doiran  et 

Drama. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N»  588.  l"/lk  novembre  1914. 

Beçu  votre  N°  3758. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Delcassé  qui  la  con- 
naissait déjà  par  un  télégramme  de  Paléologue,  avec  cette 
différence  qu'il  y  est  dit  :  «  pourvu  que  la  garantie  contre 
les  conséquences  d'une  attaque  de  la  Bulgarie...  ».  Delcassé 
est  prêt  à  accepter  votre  proposition,  mais  estime  qu'elle 
est  englobée  dans  sa  propre  proposition  qu'il  a  invité  les 
ambassadeurs  à  Pétrograd  et  à  Londres  à  vous  communi- 
quer, à  vous  et  à  Grey.  Dans  son  télégramme  qu'il  m'a  lu, 
il  est  dit  que  vu  la  façon  d'agir  des  puissances  balkaniques, 
on  ne  peut  guère  espérer  s'entendre  avec  elles.  Delcassé 
propose  en  conséquence  aux  puissances  de  l'Entente  de 
prendre  sur  elles  la  solution  des  questions  posées  et  de 
déclarer  à  la  Bulgarie  que  les  puissances  promettent  de  lui 
assurer,  dans  le  cas  de  sa  neutralité,  la  Thrace  jusqu'à  la 
ligne  Enos-Midia,  et  une  «  certaine  »  partie  de  la  Macé- 
doine, et  que  cette  partie  de  la  Macédoine  pourra  être  en- 
core augmentée  dans  le  cas  d'un  concours  actif  de  la  Bul- 
garie. A  ce  propos,  Delcassé  m'a  expliqué  que  sous  les  mots 
«  une  certaine  »  partie,  il  entendait  Ichtil  et  Cotchana.  En- 
suite, comme  il  est  dit  dans  la  proposition  Delcassé,  la 
décision  prise  par  les  puissances  de  l'Entente  sera  commu- 
niquée au  gouvernement  serbe  avec  rappel  du  fait  qu'elle 
se  trouve  en  pleine  concordance  avec  les  déclarations  faites 
par  Pachitch  le  19  août  et  que  les  puissances  auront  en  vue 
d'assurer  à  la  Serbie  des  compensations  correspondant  à 
ses  ambitions  nationales.  Delcassé  m'a  répété  qu'à  l'heure 
actuelle  il  était  avant  tout  préoccupé  d'assurer  la  neutralité 
bulgare.  Il  a  ajouté  également  qu'à  son  avis  il  était  préfé- 
rable de  ne  pas  rappeler  l'accord    de    1912    qui    provoque 
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toujours  de  fortes  objections  de  la  part  des  Etats  balka- 
niques. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

jV°  590.  Bordeaux,  2/15  novembre  1914. 

Reçu  votre  télégramme  n°  3.767. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Delcassé  qui  est  abso- 
lument d'accord  avec  vous  sur  le  fond  de  la  question,  mais 
estime  qu'il  serait  plus  prudent  de  s'abstenir  des  mena- 
ces, même  verbales,  et  sous  forme  d'allusion  à  l'adresse 
de  la  Bulgarie,  tant  que  son  attitude  envers  les  déclara- 
tions amicales  que  les  puissances  de  l'Entente  ont  l'in- 
tention de  lui  adresser,  ne  s'est  pas  précisée.  Si  la  Bul- 
garie n'acceptait  pas  la  proposition  des  puissances,  alors 
seulement  Delcassé  estimerait  opportun  d'intervenir  à  So- 
fia avec  une  déclaration  précise  des  puissances  de  l'Entente 
que  toute  intervention  hostile  contre  la  Roumanie  sera 
considérée  par  elles  comme  dirigée  contre  elles-mêmes.  A 
ce  propos,  Delcassé  m'a  lu  un  télégramme  du  ministre  de 
France  à  Athènes  à  qui  Venizelos  a  dit,  qu'avec  l'autori- 
sation du  roi,  il  devait  déclarer  hier  au  ministre  de  Rou- 
manie que  si  la  Roumanie  se  préparait  à  s'associer  aux 
opérations  des  puissances  de  l'Entente  et  si  elle  n'était 
retenue  que  par  la  crainte  d'une  attaque  de  la  part  de  la 
Bulgarie,  la  Grèce  était  prête  à  s'engager  à  contenir  cette 
dernière,  à  la  condition  que  la  Roumanie  laissât  à  sa  fron- 
tière bulgare  150.000  hommes.  Delcassé  télégraphie  en  dé- 
tail à  ce  sujet  à  Pétrograd. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N*  595.  3/16  novembre   19U. 

Aujourd'hui,  à  propos  des  pourparlers  avec  les  Etats 
balkaniques,  Delcassé  m'a  encore  une  fois  redit  son  opi- 
nion que,  vu  l'état  d'esprit  qui  régnait  dans  ces  Etats,  il 
n'était  guère  possible  d'attendre  qu'ils  s'entendissent  entre 
eux.  C'est  pourquoi  les  puissances  de  l'Entente  doivent 
prendre  sur  elles  de  solutionner  avec  autorité  les  questions 
posées  et  avant  tout  de  parler  à  Sofia  de  façon  tout  à  fait 
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claire.  II  attend  toujours  une  réponse  de  Pétrograd  et  de 
Londres  à  sa  proposition,  qu'il  considère  identique  sur  le 
fond  à  la  vôtre.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

2V°  603.  6/19  novembre  19U. 

Reçu  vos  nos  3.857  et  3.858. 

J'ai  parlé  de  leur  teneur  à  Delcassé  qui  m'a  dit  que 
les  assurances  données  par  la  Bulgarie  ne  lui  inspiraient 
pas  une  entière  confiance.  Ces  assurances  ne  sont  au  fond 
que  la  répétition  de  ce  qui  a  déjà  été  déclaré  par  le  gou- 
vernement bulgare  quant  à  son  intention  de  conserver  la 
neutralité.  Il  doute  que  la  Roumanie  se  contente  d'une  pa- 
reille garantie,  même  si  elle  est  portée  à  sa  connaissance 
par  les  ministres  des  puissances  de  l'Entente.  Cambon  télé- 
graphie de  Londres  que,  de  l'avis  de  Grey,  la  Serbie  dési- 
rerait exiger  de  la  Bulgarie  une  déclaration  écrite.  Del- 
cassé doute  que  la  Bulgarie  y  consente  et  pense  qu'en 
pareil  cas  la  Bulgarie  exigera  infailliblement  des  puis- 
sances de  l'Entente  des  déclarations  précises  relativement 
à  des  compensations  ;  malgré  ce  qui  précède,  Delcassé  est 
prêt  de  son  côté  à  donner  son  adhésion  aux  formules  que 
vous  proposez  de  déclaration  des  trois  représentants  alliés 
à  Sofia  et  à  Bucarest  et  télégraphie  dans  ce  sens  à  Pétro- 
grad et  à  Londres. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  607.  7/20  novembre  19U. 

Reçu  votre  télégramme  n°  3.861. 

Delcassé  était  déjà  informé  par  Paléologue  en  ce  qui 
concerne  l'Egypte.  L'ambassadeur  d'Angleterre  ici  a  fait 
ces  jours-ci  une  communication  analogue  à  Delcassé  qui 
ne  lui  a  donné  pour  le  moment  aucune  réponse  précise  et 
en  a  informé  hier  le  Conseil  des  ministres.  A  ce  propos, 
Delcassé  m'a  dit  que,  bien  entendu,  la  France  ne  pouvait 
sur  le  fond  rien  avoir  à  objecter  à  l'égard  de  l'annexion  de 
l'Egypte  à  l'Angleterre  qui,  de  son  côté,  était  prête  à  don- 
ner son  consentement  à  l'incorporation  à  la  France  de  la 
Tunisie  et  du  Maroc.  Mais  Delcassé  préférerait  que  l'an- 
nexion de  l'Egypte  eût  lieu,  non  maintenant,  mais  seule- 
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ment  après  la  fin  de  la  guerre,  d'autant  plus  que  la  France 
a  dans  ce  pays  beaucoup  de  droits  et  d'intérêts  spéciaux 
qui  réclament  un  règlement  de  détail.  En  ce  qui  concerne 
la  Tunisie  et  le  Maroc,  Delcassé  ne  désire  pas  leur  incor- 
poration à  la  France  et  préfère  la  forme  du  protectorat. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

jV°  608.  7/20  novembre  191 4-. 

Reçu  votre  n°  3.866. 

Je  me  réfère  à  mon  603.  Delcassé  m'a  confirmé  au- 
jourd'hui qu'il  était  prêt  à  accepter  la  formule  d'offre  au 
gouvernement  bulgare  proposée  par  vous.  Il  continue  ce- 
pendant à  douter  de  l'entière  sincérité  de  la  Bulgarie  qui 
reçoit  des  propositions  alléchantes  de  l'Autriche  et  de  l'Al- 
lemagne et  ne  se  contentera  vraisemblablement  pas  d'une 
déclaration  de  satisfaction  des  puissances  de  l'Entente.  La 
Bulgarie,  comme  à  dessein,  est  muette  sur  la  Serbie  et  se 
dispose  apparemment  à  s'emparer  maintenant  d'une  par- 
tie de  la  Macédoine.  C'est  pourquoi  Delcassé  estimerait 
profitable  de  compléter  quelque  peu  votre  formule  et,  de 
son  côté,  il  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  L'Angleterre,  la  France  et  la  Russie  ont  pris  con- 
naissance avec  satisfaction  des  déclarations  faites  par  le 
président  du  conseil  de  Bulgarie  au  ministre  d'Angleterre; 
elles  sont  prêtes  à  lui  garantir  qu'à  l'heure  du  règlement 
général  qui  suivra  la  guerre  actuelle  la  Bulgarie,  si  elle 
s'engage  à  garder  formellement,  vis-à-vis  de  la  Roumanie, 
de  la  Serbie  et  de  la  Grèce,  une  stricte  neutralité,  recevra, 
tant  en  Trfrace  qu'en  Macédoine,  de  sérieux  avantages  ter- 
ritoriaux. Ces  avantages  seraient  naturellement  accrus  si, 
de  la  neutralité,  la  Bulgarie  se  décidait  à  passer  à  l'ac- 
tion  ».  Delcassé  télégraphie  dans  le  sens  ci-dessus  à  Pé- 

trograd  et  à  Londres. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  6U.  Bordeaux,  10/23  novembre  1914. 

Je  me  réfère  au  télégramme  de  Savinsky  n°  445. 
A  ce  propos,  Delcassé  qui  a  des  informations  dans  le 
même  sens  de  Sofia  m'a  dit  qu'il  regrettait  que  vous  ayez 
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exclu  de  la  formule  de  déclaration  au  gouvernement  bul- 
gare les  mots  :  «  tant  en  Thrace  qu'en  Macédoine  ».  Il 
estime  que  les  représentants  des  trois  puissances  pour- 
raient combler  verbalement  cette  lacune.  Delcassé  tient 
d'une  source  confidentielle  que  le  roi  Ferdinand  se  trouve 
dans  un  état  de  prostration  morale  complet,  mais  que  le 
général  Savoff  commence  de  nouveau  à  jouer  un  rôle  im- 
portant et  serait  accessible  à  une  pression  matérielle;  Del- 
cassé pense  que  les  puissances  de  l'Entente  pourraient 
essayer  ce  moyen  et  attribuer  dans  ce  but  en  commun  une 
certaine  somme  d'argent. 

ÏSVOLSKY. 

Lettre  de  M.  Paléologue  à  M.  Delcassé,  à  Bordeaux  (1) 

N°  901.  Pétrograd,  le  11  novembre  19H. 

En  chiffres. 
Suite.  Secret. 

M.  Sazonof  m'a  répondu  que  les  menées  du  comte 
Witte  lui  sont  connues  depuis  longtemps,  qu'il  en  a  fait 
son  rapport  à  l'empereur  et  que  Sa  Majesté  en  a  été  indi- 
gnée. Il  a  conclu  :  «  Je  verrai  l'empereur  et  je  le  prierai 
de  vous  faire  appeler  afin  que  vous  appreniez  de  sa  bouche 
même  ce  qu'on  peut  accorder  de  valeur  aux  racontars  du 
comte  Witte.  »  J'ai  répondu  que  je  me  tiendrais  aux  or- 
dres de  l'empereur,  mais  j'ai  déclaré  que,  ni  officiellement 
ni  non-officiellement,  je  n'ai  l'intention  de  formuler  une 
accusation  contre  le  comte  Witte. 

Lettre  de  M.  Paléologue  à  M.  Delcassé,  à  Bordeaux 

N°  960.  Pétrograd  le  21  novembre  19U. 

En  chiffres. 

Sa  Majesté  l'empereur  m'a  fait  venir  cet  après-midi 
à  Tsarskoïé-Sélo.  Notre  entretien,  qui  a  duré  une  heure  et 
quart,  fera  l'objet  des  quatre  télégrammes  qui  vont  suivre 
et  qui  sont  absolument  secrets.  Ces  télégrammes  seront 
chiffrés  suivant  les  indications  du  27  octobre. 


(1)  Ce  texte  comme  ceux  qui  suivent  ont  été  déchiffrés,  du  reste» 
incomplètement,  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  russe.  Nous 
avons  déjà  vu  que  ce  procédé  était  en  honneur  dans  les  traditions  de 
la  diplomatie   secrète  de  l'impérialisme. 
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Lettre  de  M.  Paléologue  à  M.  Delcassé,  à  Bordeaux 

En  chiffres.  Pètrograd,  le  22  novembre  19U. 

(Le  commencement  manque). 

Secret.  Suite. 

L'examen  des  Balkans  terminé,  Sa  Majesté  m<'a  de- 
mandé :  «  Et  l'Autriche-Hongrie,  que  deviendra-t-elle  ?  » 
Par  cette  form(e  interpellative,  l'empereur  voulait  proba- 
blement marquer  le  caractère  personnel  de  l'échange  de 
vues  auquel  il  m'invitait.  J'ai  répondu  :  «  L'Autriche-Hon- 
grie survivra  difficilement  aux  pertes  territoriales  que  le 
malheureux  empereur  François-Joseph  sera  obligé  de  con- 
sentir. L'union  austro-hongroise  ayant  fait  faillite,  je  crois 
que  les  unités  ne  pourront  plus  continuer  à  marcher  en- 
semble. 

—  Je  le  crois  aussi.  La  Hongrie,  privée  de  la  Transyl- 
vanie, aurait  peine  à  maintenir  les  Slaves  dans  sa  dépen- 
dance. La  Bohême  réclamera  pour  le  moins  son  indépen- 
dance. L'Autriche  se  limiterait  donc  aux  anciens  Etats  hé- 
réditaires, au  Tyrol  allemand  et  au  pays  de...  C'est  en  Alle- 
magne surtout  que  de  grands  changements  se  produiront. 
Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  la  Russie  s'annexera  les  terri- 
toires de  l'ancienne  Pologne  et  une  partie  de  la  Prusse 
orientale.  La  France  reprendra  certainement  l'Alsace-Lor- 
raine  et  s'étendra  peut-être  sur  les  provinces  rhénanes,  La 
Belgique  doit  recevoir,  dans  la  direction  d'Aix-la-Chapelle, 
une  importante  augmentation  de  territoire.  Quant  aux  co- 
lonies allemandes,  la  France  et  l'Angleterre  se  les  partage- 
ront à  leur  guise.  Je  souhaite  enfin  que  le  Sleswig-Holstein 
et  la  zone  du  canal  de  l'Empereur-Guillaume  soient  resti- 
tués au  Danemark. 

—  Je  pense  que,  personnellement,  M.  Delcassé  ac- 
quiescera à  tout  ce  que  Votre  Majesté  vient  de  me  dire. 

—  Et  le  Hanovre?  Ne  conviendrait-il  pas  de  le  recons- 
tituer? En  interposant  un  petit  Etat  libre  entre  la  Russie 
et  l'Occident,  nous  fortifierions  beaucoup  la  paix,  car  c'est 
là  ce  qui  doit  être  notre  pensée  directrice.  Notre  action  ne 
serait  justifiée  par  l'histoire  que  si  elle  était  inspirée  par 
une  idée  généreuse,  par  la  préoccupation  d'assurer  pour 
un  très  long  temps  la  paix  du  monde. 

—  Alors  ce  sera  la  fin  de  l'Empire  d'Allemagne?  » 

(La  suite  manque.)  (A  suivre.) 
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Le  baron  Motono  au  baron  Kato,  à  Tokio 
En  chiffres.  Pétrograd,  le  23  novembre  19H. 

Le  21  novembre,  l'ambassadeur  de  France  ici  a  eu  une 
audience  de  l'empereur.  Le  lendemain,  je  lui  ai  rendu  vi- 
site, et  l'ai  questionné  sur  les  résultats  de  cette  audience; 
il  m'a  communiqué  ce  qui  suit  :  l'empereur  m'a  dit  :  «  On 
vous  a  communiqué  qu'il  n'y  a  pas  longtemps,  dans  les 
milieux  politiques,  certaines  personnes  ont  assuré  que  la 
Russie  désirait  actuellement  la  paix.  Moi,  l'empereur  de 
Russie,  je  vous  déclare  maintenant  catégoriquement  que 
la  Russie  ne  désire  pas  actuellement  la  paix  et  qu'elle  con- 
tinuera la  guerre  tant  que  le  militarisme  allemand  ne  sera 
pas  brisé  eti  je  vous  demande  de  le  faire  savoir  au  gouver- 
nement français.  »  Comme  l'ambassadeur  de  France  l'a 
fait  remarquer,  l'empereur  n'a  pas  fait  directement  allu- 
sion au  fait  que  par  «  certaines  personnes  »,  etc..  il  fallait 
comprendre  Witte  et...  Surtout  Witte,  dans  ses  entretiens 
avec  moi,  s'est  prononcé  dans  le  sens  que  la  guerre  contre 
l'Allemagne  n'était  pas  opportune.  Ensuite  l'empereur  a 
déclaré  que  quand  cette  tâche  serait  pleinement  remplie  et 
la  paix  assurée,  le  Japon  devrait  se  joindre,  dans  le  but 
d'assurer  la  paix  pour  une  longue  durée,  à  l'Angleterre,  à 
la  France  et  à  la  Russie,  et  que  ces  quatre  puissances  de- 
vraient de  concert...  En  outre,  il  est  nécessaire  que  d'ici  la 
conclusion  de  la  paix  chacune  des  puissances  formule  ses 
revendications.  La  Russie  réclamera  une  partie  de  la 
Prusse  orientale  et  la  solution  des  questions  de  la  Pologne 
allemande,  de  la  Galicie  et  des  Détroits,  et  la  France,  l'An- 
gleterre et  le  Japon  régleront  le  sort  des  colonies.  Ensuite 
il  demanda  quelles  seraient  les  exigences  de  la  France. 
L'ambassadeur  de  France  répondit  que  le  gouvernement 
français  ne  tarderait  pas  à  satisfaire  la  demande  de  la  Rus- 
sie, que,  lui,  ne  sait  pas  quelles  exigences  le  gouvernement 
français  formulera  en  dehors  de  la  restitution  de  l'Alsace- 
Lorraine  et  qu'il  est  indispensable  de  réclamer  un  agran- 
dissement territorial  de  la  Belgique.  En  tout  cas,  il  est  clair 
que  la  Russie  n'est  pas  disposée  à  déposer  les  armes  avant 
d'avoir  atteint  ses  buts  orientés  vers  la  consolidation  de 
la  paix. 

A  ma  question  relativement  aux  Détroits,  l'ambassa- 
deur de  France  répondit  que  selon  sa  conviction,  il  n'y 
avait  pas  lieu  dans  cette  question  de  redouter  qu'il  s'élevât 
des  complications  entre  la  Russie  et  l'Angleterre. 
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Télégramme  de  M.  Madjarov  à  M.  Radoslavov,  à  Sofia 

N°  867.  Pétrograd,  le  23  novembre  19 H. 

En  chiffres. 

Hier,  M.  Paléologue  m'a  communiqué  que  le  lende- 
main de  mon  audience,  l'empereur  l'avait  appelé  à  Tsars- 
koïé-Sélo  pour  lui  faire  une  communication  qui,  ainsi  qu'il 
me  l'a  dit,  devait  être  transmise  par  lui  à  Delcassé. 

L'empereur  a  reçu  de  divers  côtés  l'information  que 
nous  attaquons  la  Serbie  dans  le  but  de  nous  emparer  de 
la  Macédoine.  Il  considère  comme  fatale  une  pareille  initia- 
tive et  était  dans  un  état  d'esprit  affligé.  Paléologue  m'a  dit 
littéralement  :  «  C'est  pour  lui  une  question  de  conscience 
et  personne  ne  vous  aidera.  »  Je  lui  ai  répondu  que  tant 
que  ne  serait  pas  réglé  Je  sort  de  la  Macédoine,  il  serait 
impossible  de  songer  au  rétablissement  des  relations  ami- 
cales avec  la  Serbie  et  que  la  guerre  serait  toujours  sus- 
pendue sur  notre  tête  et  sur  la  leur,  mais  que  les  Bulgares 
avaient  une  moralité  politique,  comme  l'avaient  prouvé 
leurs  actes;  c'est  pourquoi  ils  n'attaquaient  pas  la  Serbie 
maintenant,  précisément  quand  elle  est  épuisée.  Mon  im- 
pression est  que  les  Serbes  désirent  que  nous  les  atta- 
quions afin  de  pouvoir  expliquer  leur  défaite  par  notre  in- 
tervention et  provoquer  en  même  temps  contre  nous  l'in- 
dignation des  autres  peuples.  Notre  attaque  de  la  Serbie 
aurait  pour  conséquence  forcée  l'intervention  de  la  Rou- 
manie et  de  la  Grèce  et  les  Serbes  l'escomptent;  c'est  pour- 
quoi ils  se  conduisent  de  façon  provocante.  Quand  j'ai  ré- 
pondu à  M.  Paléologue  que  les  informations  ci-dessus  éma- 
naient de  Nich,  il  m'a  répliqué  :  «  Non  seulement  de  là,  je 
sais  positivement  que  l'attaché  militaire  allemand  à  Sofia 
a  dit  à  une  personne  digne  de  foi  que  la  Bulgarie  avait  dé- 
cidé d'attaquer  la  Serbie  et  procédait  déjà  dans  ce  but  à 
une  «  mobilisation  partielle  ». 

Ensuite,  M.  Paléologue  ajouta  :  «  Mais  je  connais  la 
sagesse  et  l'expérience  de  votre  tsar;  aussi  je  n'ajoute  pas 
foi  aux  affirmations  allemandes.  J'ai  dit  la  même  chose, 
continua-t-il,  à  l'empereur,  mais  en  tout  cas,  faites  savoir 
à  votre  tsar  que  je  vous  ai  déclaré  ceci  :  devant  la  Bulgarie 
s'ouvrent  trois  routes  :  aller  avec  les  Allemands  et  dispa- 
raître du  monde;  observer  une  neutralité  loyale  et  recevoir 
une  petite  gratification  territoriale;  enfin  entrer  en  accord 
avec  la  Triple  Entente  et  recevoir  tout  ce  qui  est  seulement 
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possible.  La  politique  d'habileté  ne  vous  vaudra  rien  de 
bon.  Vous  dites  que  vous  observez  la  neutralité  et  vous 
laissez  passer  de  la  contrebande  de  guerre  pour  la  Turquie 
et  votre  ministre  de  la  guerre  a  reçu  au  sujet  de  cette  con- 
trebande des  preuves  écrites.  Je  vous  demande  instamment 
de  me  répondre  sur  cette  question  de  la  contrebande.  Votre 
position,  en  effet,  ne  peut  pas  y  être  justifiée  :  ou  bien  ces 
agissements  doivent  être  démentis,  ou  bien  ils  doivent 
cesser.  » 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  630.  15/28  novembre  19U. 

Reçu  votre  numéro  3998. 

Je  me  suis  expliqué  sur  sa  teneur  avec  Delcassé,  à  qui 
Paléologue  avait  déjà  télégraphié  dans  le  mêmle  sens,  en 
ajoutant  que  vous  aviez  l'intention  de  lui  proposer  ainsi 
qu'à  Grey  un  projet  détaillé  d'instructions  aux  représen- 
tants des  trois  puissances  à  Nich  et  à  Athènes.  Delcassé  de 
son  côté  est  entièrement  prêt  à  adhérer  à  vos  propositions 
et  attend  votre  projet.  Consentant  au  partage,  proposé  par 
vous,  de  l'Albanie  entre  la  Serbie  et  la  Grèce,  dans  l'espoir 
que  par  là  on  réussira  à  arriver  à  un  accord  entre  la  Serbie 
et  la  Bulgarie,  Delcassé  craint  que  si  la  Serbie  peut  main- 
tenant occuper  l'Albanie  du  Nord,  ce  que  semblerait  indi- 
quer la  communication  serbe  d'hier,  cela  peut  inciter  la 
Bulgarie  à  agir  de  même  en  Macédoine.  D'autre  part,  le 
ministre  de  Serbie  vient  de  me  dire  que,  d'un  nouveau  télé- 
gramme de  Pachitch,  il  apparaissait  clairement  que  la 
Serbie  n'interviendrait  en  Albanie  qu'en  cas  d'extrême  né- 
cessité, c'est-à-dire  si  elle  était  menacée  d'une  attaque  des 
forces  austro-turques  de  ce  côté. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  636.  18  novembre/VT  décembre  1914. 

Delcassé  mfa  dit  qu'hier  le  chargé  d'affaires  d'Italie 
s'était  adressé  à  lui,  sur  les  instructions  de  son  gouverne- 
ment, pour  lui  demander  d'autoriser  quelques  unités  mili- 
taires italiennes  qui  se  trouvaient  à  l'intérieur  de  la  Tripo- 
litaine,  à  traverser  librement  le  territoire  tunisien  dans  la 
direction  du  littoral  méditerranéen.  Delcassé  pense  que  le 
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gouvernement  italien  redoute  les  succès  de  la  propagande 
turco-allemande  parmi  les  musulmans  et  retire  ses  troupes 
vers  la  mer,  afin  de  ne  pas  se  trouver  engagé  dans  des  opé- 
rations sérieuses  en  Tripolitaine  au  moment  où  il  peut 
avoir  besoin  de  toutes  ses  forces  militaires  en  Europe. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

2V°  637.  18  novembre/1"  décembre  1914. 

Le  ministre  de  Serbie  ici  a  communiqué  aujourd'hui 
à  Delcassé  que  vu  le  danger  sérieux  qui  menaçait  la  Serbie 
du  côté  de  l'Autriche,  le  gouvernement  serbe  s'était  adressé 
à  la  Grèce  en  la  priant  de  lui  accorder  son  appui  en  en- 
voyant une  armée  de  80.000  hommes.  A  ce  propos  Vesnitch 
a  demandé,  sur  l'ordre  de  son  gouvernement,  que  la  France 
appuyât  cette  demande  à  Athènes.  Delcassé  ne  lui  a,  jus- 
qu'à présent,  donné  aucune  réponse  et  demande  l'avis  de 
Pétrograd  et  de  Londres.  A  ce  propos,  il  m'a  exprimé  sa 
crainte  que  la  Grèce  n'exige  pour  une  collaboration  éven- 
tuelle avec  la  Serbie,  des  compensations  en  argent  ou 
autres. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

Ar°  6b2.  19  novembre/2  décembre  19U. 

Reçu  votre  télégramme  N°  4056. 

A  propos  de  sa  teneur,  Delcassé  m'a  lu  un  télégramme 
de  Bucarest  duquel  il  résulte  clairement  que  le  ministre  de 
France  s'est  déjà,  avant-hier,  prononcé  énergiquement 
devant  Bratiano  en  faveur  de  l'intervention  immédiate  de 
la  Roumanie  contre  l'Autriche,  lui  ayant  fait  observer  avec 
une  particulière  vigueur  le  danger  pour  la  Roumanie  d'être 
coupée  de  Salonique.  Bratiano  a  répondu  que  la  Roumanie 
avait  fermement  résolu  d'agir  activement  de  concert  avec 
les  puissances  de  l'Entente,  mais  que  par  suite  du  manque 
de  préparation  de  l'armée  roumaine  et  des  difficultés  d'une 
campagne  d'hiver,  elle  était  forcée  d'ajourner  son  interven- 
tion jusqu'en  février. 

Isvolsky. 
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Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N"  650.  Bordeaux,  21  novembre/4  décembre  1914. 

Reçu  vos  télégrammes  Nos  4076,  4077  et  4078. 

J'en  ai  communiqué  hier  matin  la  teneur  à  Delcassé 
qui  m'a  promis  de  réfléchir  au  programme  proposé  par 
vous,  de  déclarations  à  Athènes,  Sofia  et  Bucarest.  Aujour- 
d'hui, Delcassé  m'a  lu  une  série  de  nouveaux  télégrammes 
reçus  par  lui  des  représentants  français  dans  ces  capitales 
et  desquels  il  résulte  :  1°  qu'à  Sofia,  Radoslavov,  se  réfé- 
rant à  la  déclaration  faite  précédemment  par  lui,  considère 
que  la  dernière  déclaration  des  représentants  des  puis- 
sances de  l'Entente  n'exige  aucune  réponse,  ni  écrite  ni 
verbale;  2°  qu'à  Athènes,  Venizelos  met,  comme  condition 
sine  qua  non  de  l'intervention  de  la  Grèce  à  l'aide  de  la 
Serbie,  des  mesures  actives  de  la  part  de  la  Roumanie  dans 
le  but  d'immobiliser  la  Bulgarie;  3°  qu'à  Bucarest,  Bra- 
tiano  considère  comme  insuffisante  la  seule  promesse  de 
la  Bulgarie,  même  revêtue  de  la  forme  écrite  et  craint 
«  d'engager  la  Roumanie  dans  une  aventure  dangereuse  », 
si  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  il  n'intervient  pas  un  ac- 
cord préalable  précis  au  sujet  de  la  Macédoine.  Dans  de 
pareilles  conditions,  Delcassé  craint  que  les  déclarations 
proposées  par  vous,  n'aient  pas  par  elles-mêmes  l'influence 
attendue  et  que  puisse  surgir  la  question  de  savoir  ce  que 
les  puissances  de  l'Entente  et  la  Roumanie  comprennent 
précisément  par  ces  mots  :  «  garantir  la  Grèce  contre  une 
attaque  du  côté  de  la  Bulgarie  ».  S'agit-il  d'une  simple 
transmission  de  promesse  de  la  Bulgarie  ou  bien  d'une  ga- 
rantie effective  au  moyen  de  mesures  militaires  appro- 
priées ?  En  dépit  des  considérations  ci-dessus,  Delcassé  est 
prêt  de  son  côté,  afin  de  ne  pas  perdre  de  temps,  à  accep- 
ter votre  proposition  et  il  ne  manquera  pas  d'envoyer  des 
instructions  aux  représentants  français  à  Athènes,  Sofia  et 
Bucarest  pour  qu'ils  s'entendent  avec  leurs  collègues  russes 
et  anglais  dans  le  sens  indiqué  par  vous. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N"  656.  Bordeaux,  24  novembre/7  décembre  1914. 

Reçu  vos  numéros  4142  et  4148. 

Je  me  suis  expliqué  à  leur  sujet  avec  Delcassé  qui  ne 
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manquera  pas  d'envoyer  des  instructions  identiques  au 
ministre  de  France  à  Nich.  Delcassé  m'a  dit  à  ce  propos 
qu'il  convenait  de  prévoir  que  la  Bulgarie  soulèverait  la 
question  de  l'occupation  immédiate  des  régions  de  la  Ma- 
cédoine qui  lui  sont  promises  pour  conservation  de  la  neu- 
tralité. Personnellement,  il  met  en  doute  la  possibilité  d'ob- 
tenir le  consentement  de  la  Serbie  à  ce  sujet  et  pense  que 
la  Bulgarie  doit  se  contenter  de  la  ferme  promesse  des 
puissances  de  l'Entente.  Le  ministre  de  Bulgarie  ici  déclare 
hautement  que  le  seul  moyen  d'attirer  la  Bulgarie  de  notre 
côté,  c'est  de  lui  donner  un  mandat  pour  occuper  les  ré- 
gions ci-dessus  qui,  dans  le  cas  contraire,  risquent  d'être 
occupées  par  l'Autriche. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret)  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  657.  24  novembre/7  décembre  1914. 

Reçu  vos  télégrammes  numéros  4131   et  4132. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Delcassé  qui  ne  man- 
quera pas  d'inviter  le  ministre  de  France  à  Sofia  à  appuyer 
la  déclaration  de  notre  ministre.  Hier  Delcassé  avait  de 
Sofia  des  nouvelles  alarmantes  quant  à  l'état  d'esprit  de 
Radoslavov  ;  mais  aujourd'hui  il  m'a  lu  un  télégramme 
rassurant  de  Panafieu  et  a  émis  l'opinion  qu'il  serait  peut- 
être  plus  prudent  de  s'abstenir  d'avertissements  trop  vi- 
goureux. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret;  de  l'ambassadeur  à  Paris 

iV°  661.  27  novembre/10  décembre  19U. 

Delcassé  m'a  dit  plusieurs  fois  qu'il  serait  désirable 
d'attirer  les  forces  de  terre  japonaises  à  participer  à  la 
guerre  sur  le  théâtre  européen,  ce  qui  pourrait,  à  la  minute 
critique,  donner  aux  puissances  de  l'Entente  la  supériorité 
décisive  sur  l'ennemi.  Aujourd'hui,  il  est  revenu  à  cette 
question  et  a  émis  l'idée  que  la  Russie,  la  France  et  l'An- 
gleterre pourraient  s'adresser  toutes  les  trois  au  gouverne- 
ment japonais  en  lui  faisant  une  proposition  dans  ce  sens. 
Delcassé  pense,  et  je  partage  son  opinion,  qu'une  pareille 
tentative  pourrait  être  couronnée  de  succès  si  l'on  propo- 
sait au  Japon  d'entrer  en  qualité  de  membre  égal  en  droits 
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dans  une  quadruple  alliance  permanente.  Paléologue  a 
reçu  des  instructions  pour  vous  parler  dans  le  sens  ci-des- 
sus. 

Isvolsky. 

Ce  télégramme  est  annoté  par  l'empereur  :  «  Je  par- 
tage cette  idée  »,  station  Samachkinskaja,  3  décembre  1914. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  675.  3/16  décembre  19U. 

Ces  temps  derniers,  le  bruit  court  ici  avec  persistance 
que  l'Autriche  penserait  sérieusement  à  une  paix  séparée. 
On  assure  que  Berchtold  a  appelé  de  Suisse,  où  il  habite 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  le  financier  parisien 
bien  connu  von  Adler,  ancien  délégué  autrichien  à  la  com- 
mission financière  des  Balkans,  dans  le  but,  comme  je  le 
pense,  de  le  charger  d'entamer  des  pourparlers.  A  quels 
sacrifices  consentirait  l'Autriche?  Pour  le  moment,  on  n'a 
à  ce  sujet  aucune  indication.  On  peut  supposer  que  si  ce 
bruit  se  confirmait  la  France  nous  reconnaîtrait  le  droit 
incontesté  de  trancher  la  question  dans  un  sens  ou  dans 
un  autre.  Pour  mon  orientation,  il  me  serait  important  de 
connaître  le  point  de  vue  de  principe  du  gouvernement  impé- 
rial sur  cette  question.  Insisterons-nous  pour  l'écrasement 
complet  de  la  Double  Monarchie  et  pour  son  démembre- 
ment définitif  ou,  au  contraire,  préférerons-nous  isoler 
l'Allemagne  en  concluant  une  paix  séparée  avec  l'Autriche, 
après  lui  avoir  enlevé  quelques  territoires  tant  à  notre  pro- 
fit qu'au  profit  de  la  Serbie? 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  682.  5/18  décembre   19U. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  a  fait  ici  un  communiqué 
relatif  à  la  proclamation  du  protectorat  anglais  sur 
l'Egypte  (1).  Delcassé  m'a  dit  qu'entre  les  cabinets  de  Paris 
et  de  Londres,  il  interviendrait  immédiatement,  en  vertu  des 
accords  existants,  un  échange  de  télégrammes  relativement 
à  la  reconnaissance  du  protectorat  anglais  sur  l'Egypte  et 
du  protectorat  français  sur  le  Maroc.  Actuellement,  ce  der- 


(1)  Voir  le  texte  de  ce  communiqué  en  appendice,  VI,  p.  119. 
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nier  n'était  pa?  encore  reconnu  formellement  par  l'Angle- 
terre, vu  que  sa  reconnaissance  était  subordonnée  à  l'issue 
des  négociations  relatives  au  statut  de  Tanger.  Maintenant, 
il  a  été  décidé  de  ne  pas  attendre  l'issue  de  ces  négocia- 
tions. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  686.  6/19  décembre  19H. 

Personnel. 

Je  considère  de  mon  devoir  d'ajouter  à  mon  télé- 
gramme 684  très  confidentiellement  ce  qui  suit  :  Delcassé 
qui  a  concentré  tous  ses  efforts  afin  que,  dans  les  condi- 
tions financières  très  difficiles  actuellement  pour  la  France, 
nos  désirs  soient  satisfaits,  ne  m'a  pas  caché  que  le  minis- 
tère des  finances  d'ici  et  la  direction  de  la  Banque  de 
France  constataient  de  la  part  de  notre  Comité  des  finances 
une  mauvaise  volonté  systématique  à  l'égard  de  la  France 
et  il  attribue  cela  à  l'influence  du  président  dudit  Comité, 
le  comte  Witte,  dont  l'état  d'esprit  politique  est  bien  connu 
ici.  Notre  agent  financier  reçoit  des  instructions  directe- 
ment  de  notre  ministre  des  finances  et,  passant  la  majeure 
partie  de  son  temps  hors  de  Paris,  ne  daigne  pas  toujours 
me  donner  les  explications  techniques  indispensables,  que 
je  suis  obligé  de  puiser  à  des  sources  étrangères.  Enfin, 
bien  que  Vichnegrodsk  soit  pour  moi  un  collaborateur  très 
précieux  au  point  de  vue  de  la  compétence,  son  choix  ne 
peut  cependant  pas  être  considéré  comme  heureux,  car  il 
est  à  la  tête  d'une  banque  connue  en  France  pour  être  en 
relations  étroites  avec  les  banques  allemandes.  Tout  cela 
rend  pour  moi  très  difficile  et  très  désagréable  la  conduite 
des  complexes  pourparlers  actuels,  qui  peuvent,  en  fin  de 
compte,  avoir  une  répercussion  sur  le  caractère  général  de 
nos  rapports  d'alliance. 

Isvolsky  (1). 

(1)  Les  négociations  d'ordre  financier,  comme  celles  d'ordre  mili- 
taire, occupent  une  grande  place  dans  la  correspondance  télégraphique 
de  l'ambassadeur  de  Russie  à  Paris  pendant  la  guerre.  Si  intéres- 
santes qu'elles  soient  à  leur  point  de  vue,  nous  les  avons  sj'stémati- 
quement  laissées  de  côté  comme  débordant  le  programme  que  nous 
nous  sommes  tracé  et  n'en  avons  reproduit,  plutôt  à  titre  d'exemple, 
que  quelques  pages  particulièrement  caractéristiques,  simplement  pour 
que  le  tableau  politique  d'ensemble  se  trouve  éclairé  sous  tous  ses 
aspects. 
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Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

jyo  çgo  7/20  décembre  1914. 

Reçu  votre  télégramme  N°  4302. 

A  propos  de  sa  teneur,  Delcassé  m'a  exposé  les  consi- 
dérations que  voici  :  le  ministre  de  France  à  Sofia  fait 
connaître  que  la  déclaration  faite  dans  cette  capitale  par 
les  représentants  des  puissances  de  l'Entente  a  produit  sur 
le  gouvernement  bulgare  une  impression  favorable  et  qu'il 
y  a  lieu  d'espérer  qu'à  la  fin  de  février  ou  en  mars,  la  Bul- 
garie se  décidera  à  intervenir  contre  la  Turquie,  en  parti- 
culier si  à  ce  moment  la  Roumanie  intervient  contre  l'Au- 
triche. D'après  des  nouvelles  de  Nich,  Pachitch  ne  veut  pas 
entendre  parler  de  la  détermination  de  l'importance  du 
territoire  que  la  Bulgarie  recevra  en  Macédoine  actuelle- 
ment, c'est-à-dire  avant  que  la  Serbie  soit  elle-même  assu- 
rée de  l'importance  de  son  agrandissement  territorial  aux 
dépens  de  l'Autriche.  Enfin,  à  Bucarest,  Bratiano  retarde 
par  tous  les  moyens  le  moment  de  l'intervention  contre 
l'Autriche...  (1)  consentement  à  un  retour  immédiat  à  la  Bul- 
garie d'une  partie  de  la  Dobroudja.  Comme  conséquence 
de  tout  ce  qui  précède,  Delcassé  pense  que  la  série  de  dé- 
marches proposées  par  vous  pourrait  produire  un  effet 
opposé  à  celui  escompté  à  Nich  ainsi  qu'à  Bucarest  et  qu'il 
est  difficile,  très  difficile  en  général  d'attendre  que  les 
Etats  balkaniques  arrivent  eux-mêmes  à  un  accord  sur 
des  questions  aussi  délicates.  Il  pense  pour  ces  motifs 
qu'actuellement  il  serait  préférable  de  s'abstenir  de  nou- 
velles démarches  afin  que  les  puissances  de  l'Entente,  plus 
tard  et  après  avoir  choisi  la  minute  favorable,  intervien- 
nent pour  trancher  avec  autorité  lesdites  questions.  Main- 
tenant, on  pourrait  se  borner  à  déclarer  au  gouvernement 
bulgare  en  termes  généraux  et  d'accord  avec  Bratiano,  que 
la  Roumanie,  comme  la  Serbie,  est  consentante  à  faire  à  la 
Bulgarie  certaines  concessions  territoriales  en  Dobroudja. 
Delcassé  télégraphie  dans  ce  sens  à  Paléologue. 

ÏSVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

A70  734.  25  décembre  1914/7  janvier  1915. 

Vu  la  probabilité  que  Guennadief,  Savof,  Tontchef 
et  quelques  autres  hommes  politiques    bulgares    trouvent 

(1)  Mots  non  déchiffrés. 
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un  avantage  matériel  personnel  à  soutenir  la  politique  aus 
tro-allemande,  —  on  indique  par  exemple  que  le  frère  de 
Guennadief  s'est  vu  attribuer  des  fournitures  d'Etat  pour 
la  Turquie  —  ici,  dans  les  milieux  financiers  bien  au  cou- 
rant de  la  situation  en  Bulgarie,  l'idée  a  pris  naissance  de 
recourir,  pour  attirer  ces  mêmes  hommes  politiques  du  côté 
des  Alliés,  au  même  moyen,  en  enlevant  de  la  sorte  à  nos 
ennemis  leur  dernier  point  d'appui  en  Bulgarie.  En  vertu 
de  l'emprunt  conclu  par  la  Bulgarie  peu  de  temps  avant  la 
guerre,  avec  un  groupe  allemand,  ic'est  à  un    groupe    alle- 
mand que  revient  le  droit  de  financer  et  de  construire  le 
chemin  de  fer  jusqu'au  port  de  Lagos,  en  conséquence  de 
quoi  cette  ligne  importante  pour  la  Bulgarie  serait  appelée 
à  tomber  entre  les  mains  des  Allemands,  et  les  construc- 
teurs locaux,  au  nombre  desquels  il  est  beaucoup  d'hom- 
mes politiques,  à  se  voir  privés  de  tout  profit.  Vu  la  non- 
exécution  par  les  Allemands  des  conditions  prévues  par  le 
contrat  d'emprunt,  ce  dernier  reste    lettre    morte    et    l'on 
pourrait  entrer  avec  la  Bulgarie  en    pourparlers    pour    la 
construction  de  la  ligne  en  question  avec  l'appui  financier 
des  Alliés,  mais  au  moyen  de  constructeurs  bulgares;   en 
passant,  il  apparaît  possible  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires dans  le  sens  indiqué  vis-à-vis  de  ceux  des  hommes 
politiques  bulgares  pour  lesquels  cela  sera  reconnu  dési- 
rable du  point  de  vue  des  gouvernements  alliés.  On  pense 
ici  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  se  fier,  à  ce  propos,  à  des 
promesses  de  la  part  de  cesdites  personnalités  et  qu'il  fau- 
drait trouver  une  formule  grâce  à  laquelle    les    sacrifices 
d'ordre  financier  n'interviendraient    qu'après    l'entrée    en 
action  de  la  Bulgarie,  dans  un  délai  déterminé,  aux  côtés 
des  Alliés.  Cela  pourrait  être  obtenu  au  moyen  de  la  pro- 
messe  auxdits    hommes    politiques    bulgares    de    parts    de 
fondateurs  de  la  future  société  du  chemin  de  fer  avec  obli- 
gation du  rachat  des  dites  parts  à  un  prix  déterminé  après 
l'entrée  en  action  de  la  Bulgarie.  Cette    entrée    en    action 
doit  être,  d'une  façon  générale,  la  condition  sine  qua  non 
mise  à  la  réalisation  de  ladite  affaire  et  cette  dernière  doit 
être  négociée  avec  la  plus  grande  circonspection  par  l'en- 
tremise de  personnes  de  confiance.  J'ai  appris  que  les  ban- 
ques françaises  qui  ont  eu  continuellement  affaire  avec  la 
Bulgarie,  seraient  prêtes  à  prendre  sur  elles  une    pareille 
mission,    considérant    comme     essentiellement     important 
pour  elles  que  la  Bulgarie    soit    définitivement    attirée    de 
notre  côté,  à  la  condition  toutefois  de  ne  servir  que  d'in- 
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termédiaires  et  que  l'exécution  de  ladite  mission  ne  soit 
pas  liée  à  des  bénéfices  ni  à  des  parts  pour  elles.  Si  cette 
idée  reçoit  votre  approbation,  je  pourrai  en  parler  à  Del- 
cassé.  Dans  ce  cas,  il  conviendrait  d'associer  également 
l'Angleterre  à  cette  affaire  et  de  se  mettre  de  concert  à 
l'élaboration  des  mesures  appropriées. 

ÎSVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

jV°  739.  28  décembre  19U/10  janvier  1915. 

Copie  à  Londres.  » 

Le  président  du  comité  balkanique  de  Londres  et 
membre  connu  du  parlement,  Noël  Buxton,  qui  vient  de 
rentrer  d'un  voyage  dans  les  pays  balkaniques,  m'a  rendu 
visite  et  m'a  communiqué  les  résultats  suivants  de  ses  in- 
vestigations, que  je  vous  résume  brièvement  :  1°  Il  est 
erroné  de  penser  que  les  Etats  balkaniques  peuvent  s'en- 
tendre entre  eux  sur  une  délimitation  des  frontières  à 
l'amiable.  Les  frontières  futures  doivent  être  déterminées 
par  les  puissances  de  l'Entente.  2°  Les  déclarations  faites 
à  Sofia  par  ces  puissances  ne  sont  pas  suffisantes.  Il  est 
nécessaire  de  faire  à  la  Bulgarie  une  promesse  précise  en 
Macédoine,  au  moins  de  lui  promettre  la  frontière  de  1912. 
D'autre  part,  sous  l'influence  des  victoires  serbes,  les  Bul- 
gares n'insistent  plus  pour  l'occupation  immédiate  des  ter- 
ritoires macédoniens.  3°  Pour  la  Serbie,  il  trouve  égale- 
ment les  déclarations  des  puissances  de  l'Entente  trop  im- 
précises. Pachitch  ne  se  décidera  à  des  concessions  sé- 
rieuses à  la  Bulgarie  que  dans  le  cas  où  la  Serbie  recevra 
la  promesse  ferme  d'un  débouché  sur  la  mer  Adriatique 
avec  Raguse  et  Spalato.  Il  est  nécessaire  de  s'assurer  à 
l'avance  du  consentement  de  l'Italie  sur  ce  point.  4°  En 
Grèce,  on  serait  prêt  à  céder  à  la  Bulgarie  même  Cavalla  si 
l'on  promettait  aux  Grecs  la  partie  du  littoral  d'Asie-Mi- 
neure peuplée  de  Grecs  avec  Smyrne.  Cette  dernière  infor- 
mation, apparemment  reçue  par  Buxton  de  source  autori- 
sée, m'a  paru  particulièrement  intéressante. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  740.  28  décembre  1914/10  janvier  1915. 

Suite  du  739.  Copie  à  Londres. 
Buxton  a  vu  Delcassé  et  lui  a  communiqué  les  infor- 
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mations  ci-dessus.  A  ma  question  :  quel  est  son  point  de 
vue  relativement  à  l'attribution  à  la  Grèce  d'une  partie  du 
littoral  de  l' Asie-Mineure  ?  Delcassé  a  répondu  assez  évasi- 
vement.  D'après  ses  paroles  il  n'est  pas  personnellement 
partisan  d'une  acquisition  territoriale  quelconque  pour  la 
France  aux  dépens  de  la  Turquie,  mais  il  est  nécessaire  de 
tenir  compte  de  l'opinion  publique  française.  On  pense 
habituellement  que  les  intérêts  de  la  France  se  bornent  à 
la  Syrie  et  à  la  Palestine.  Il  est  nécessaire  d'avoir  en  vue 
qu'en  Palestine  la  domination  d'une  puissance  européenne 
quelconque  est  inconcevable.  En  ce  qui  concerne  la  Syrie, 
elle  n'a  pas  de  valeur  au  point  de  vue  matériel.  Smyrne 
intéresse  la  France  comme  nœud  d'un  réseau  ferré.  D'ail- 
leurs, dans  cette  région,  l'Angleterre  est  intéressée  égale- 
ment et  l'opinion  de  l'Angleterre  lui  est  connue,  à  lui,  Del- 
cassé. De  ses  paroles,  j'ai  pu  conclure  que  la  question  du 
partage  futur  de  l'Asie-Mineure  n'était  pas  encore  élaborée 
ni  approfondie  par  lui.  Si  l'idée  d'orienter  les  ambitions 
grecques  vers  le  littoral  de  l'Asie-Mineure  et  de  les  détour- 
ner par  là  de  la  Macédoine  vous  paraissait  juste,  il  faudrait 
la  soulever  ici  maintenant  et  l'on  pourrait  à  ce  propos 
mettre  à  profit  les  tendances  grécophiles  qui  sont  si  vivaces 
ici  dans  certains  milieux. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N"  4.  3/16  janvier  1915. 

Copie  à  Londres. 

Reçu  votre  télégramme  n°  2. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Delcassé  qui  croit 
aussi  très  peu  à  la  sincérité  des  démanches  pacifistes  de 
l'Allemagne  à  Washington.  Il  m'a  lu  un  télégramme  de 
Pétrograd  dans  lequel  Paléologue  vous  attribue  la  rédac- 
tion de  la  formule  proposée  par  Grey.  Delcassé  est  prêt  à 
adhérer  à  cette  formule  et  partage  entièrement  votre  opi- 
nion quant  à  la  nécessité  de  ne  pas  la  livrer  à  la  publicité. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

3/16  janvier  1915. 
Je  me  réfère  à  votre  4953. 
A  propos  de  sa  teneur,  Delcassé  m'a  dit  que  dans  les 
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circonstances  actuelles,  il  craignait  quelque  peu  de  faire 
au  gouvernement  serbe  la  déclaration  proposée  par  vous. 
Il  pense  qu'elle  pourrait  causer  en  Serbie  un  sentiment  de 
désillusion  car,  selon  des  informations  en  sa  possession, 
les  ambitions  des  Serbes  s'étendent  à  toute  la  Dalmatie,  à 
l'Istrie  et  à  la  Croatie.  D'autre  part,  l'Italie  vient  de  décla- 
rer que,  désirant  conserver  toutes  ses  forces  pour  la  dé- 
fense de  ses  intérêts  généraux,  elle  avait  l'intention  de 
s'abstenir  d'opérations  ultérieures  en  Albanie  et  attendait 
une  pareille  attitude  de  la  part  de  la  Serbie  et  de  la  Grèce. 
Cela  semble  indiquer  que  le  gouvernement  italien  se  décide 
enfin  à  intervenir  contre  l'Autriche  :  si,  dans  une  telle 
minute,  on  fait  à  Nich  une  déclaration  relative  à  l'Albanie 
et  à  la  Dalmatie,  cela  peut  produire  une  impression  défa- 
vorable à  Rome  et  retenir  l'Italie  prête  à  intervenir.  C'est 
pourquoi  Delcassé  estimerait  préférable  de  remettre  les 
déclarations  projetées  par  vous  à  un  moment  plus  oppor- 
tun. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

JV°  12.  10/23  janvier  1915. 

Je  me  réfère  à  vos  télégrammes  numéros  137  et  147. 

A  propos  de  leur  teneur,  Delcassé  m'a  dit  ce  qui  suit  : 
d'abord,  malgré  les  informations  communiquées  par  Bux- 
ton,  il  doute  fermement  que  Venizelos  consente  à  céder 
Cavalla,  même  pour  recevoir  Smyrne.  Delcassé  me  souligne 
encore  une  fois  son  importance  pour  la  France,  en  temps 
que  nœud  du  réseau  ferré  français.  Personnellement,  il 
n'aspire  pas  à  des  acquisitions  territoriales  et  est  prêt  à 
faire  preuve  dans  cette  question  du  plus  grand  esprit  de 
conciliation.  Mais,  a-t-il  ajouté,  le  sort  de  Smyrne  est  étroi- 
tement lié  à  la  question  générale  du  partage  de  la  Turquie 
d'Asie  et  avant  d'attribuer  cette  localité  à  la  Grèce,  la  Rus- 
sie, la  France  et  l'Angleterre  doivent  en  général  se  mettre 
d'accord  sur  le  partage.  Jusqu'à  présent,  lui,  Delcassé,  ne 
sait  rien  des  vues  anglaises  relativement  à  Smyrne  et  il  a 
chargé  Cambon  de  questionner  Grey  à  ce  sujet.  De  ma 
conversation  avec  Delcassé,  j'ai  recueilli  l'impression  qu'il 
n'a  pas  encore  définitivement  décidé  son  attitude  par  rap- 
port à  la  question  de  Smyrne  et  que  cette  décision  dépen- 
drait de  ce  qui  serait  attribué  à  la  France  lors  du  partage 
de  la  Turquie  d'Asie.  Je  me  permets  d'exprimer  l'idée  que, 
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pour  éviter  un  malentendu  encore  plus  sérieux  que  celui 
qui  s'est  produit  à  propos  de  Cavalla,  il  est  très  désirable 
d'examiner  maintenant  en  détail  avec  la  France  et  l'Angle- 
terre, non  seulement  le  sort  de  Smyrne,  mais  en  général,, 
la  question  du  partage  de  la  Turquie  d'Asie. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

iV°  16.  12/25  janvier  1915. 

Je  me  réfère  à  mon  12. 

Copie  à  Londres. 

Delcassé  m'a  dit  que  selon  des  informations  reçues 
par  lui  de  Cambon,  le  cabinet  de  Londres  était  prêt  à  con- 
sentir à  l'attribution  de  Smyrne  à  la  Grèce.  A  ma  question: 
comment  la  France  envisage-t-elle  cette  combinaison? 
Delcassé  répondit  que  le  gouvernement  français,  de  son 
côté,  n'avait  pas  d'objection  à  formuler,  mais  qu'il  conti- 
nuait à  penser  que  la  question  de  Smyrne  était  liée  à  la 
question  générale  du  partage  de  la  Turquie  d'Asie  et  qu'il 
était  désirable  de  procéder  maintenant  à  la  discussion  de 
ces  questions  entre  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre. 
Durant  son  séjour  à  Pétrograd,  Delcassé  a  eu  la  possibilité 
de  prendre  de  très  près  connaissance  de  nos  points  de  vue 
quant  aux  conditions  de  la  liquidation  de  l'Empire  turc. 
Etant  moins  au  courant  des  idées  de  Grey  il  a  l'intention, 
dès  que  les  travaux  de  la  commission  de  Paris  prendront 
fin,  de  se  rendre  à  Londres  afin  d'éclai|*cir,  au  moyen  de 
conversations  personnelles,  ces  idées,  et  il  ne  manquera 
pas  de  nous  communiquer  le  résultat  de  ces  conversations. 
Il  semblerait  que,  vu  la  haute  importance  des  intérêts  mis 
en  jeu,  il  serait  très  désirable  qu'une  discussion  détaillée 
de  ces  questions  eût  lieu  entre  les  trois  ministres  des  af- 
faires étrangères  directement,  parallèlement  à  la  discussion 
des  questions  financières  qui  va  avoir  lieu  ces  jours-ci  en- 
tre les  trois  ministres  des  finances.  Delcassé  partage  abso- 
lument cette  opinion  et  il  est  très  probable  qu'il  vous  pro- 
posera ainsi  qu'à  Grey  de  venir,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  prochain,  à  Paris  dans  ce  but.  De  mon  côté,  j'estime 
qu'une  pareille  conférence  est  le  seul  moyen  d'empêcher 
toutes  possibilités  de  frictions  et  de  malentendus  lors  de 
la  solution  des  questions  importantes  qui  vont  se  trouver 
posées. 

Isvolsky. 
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Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

JV°  18.  13/26  janvier  1915. 

Le  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  le  géné- 
ral Pau,  qui  a  commandé  l'armée  d'Alsace  au  début  de  la 
campagne  et  se  trouve  maintenant  à  la  disposition  du  com- 
mandant en,  chef,  va  partir  prochainement  pour  Pétrograd 
et  notre  Grand  Quartier  général.  Il  est  chargé  de  remettre 
au  généralissime  la  «  médaille  militaire  »  française  et 
aussi  de  remettre  les  distinctions  conférées  par  le  gouver- 
nement français  aux  officiers  et  soldats  de  notre  armée. 
Je  vous  communiquerai  ultérieurement  la  date  exacte  du 
départ  du  général  Pau.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  20.  '  15/28  janvier  1915. 

Copie  à  Londres. 

Dans  un  entretien  avec  moi,  Delcassé  a  résumé  ainsi 
son  point  de  vue  sur  le  cours  ultérieur  des  pourparlers 
avec  les  gouvernements  balkaniques  :  1°  La  Serbie  :  dans 
les  conditions  actuelles,  il  est  évident  que  Pachitch  n'ira 
pas  plus  loin  que  sa  déclaration  du  1er  septembre.  Les  puis- 
sances de  l'Entente  pourraient  déclarer  à  la  Serbie  que,  se 
souciant  de  sa  défense,  elles  ont  pris  note  de  l'engagement 
pris  par  Pachitch  le  1er  septembre,  lequel  toutefois  n'en- 
trera en  vigueur  que  lorsque  se  réalisera  le  programme  de 
la  Grande  Serbie  jusqu'à  la  mer  Adriatique.  2°  La  Grèce  : 
selon  toutes  les  informations  que  l'on  a  ici,  Venizelos  ne 
consentira  en  aucun  cas  à  céder  Cavalla  même  en  échange 
de  grosses  acquisitions  territoriales  en  Asie-Mineure.  Les 
puissances  de  l'Entente  pourraient  promettre  à  la  Grèce 
ces  agrandissements  et  en  échange  exiger  qu'elle  concentre 
tout  de  suite  ses  forces  militaires  vers  la  Serbie  afin  de 
l'aider  à  repousser  la  nouvelle  offensive  qui  se  prépare 
contre  elle.  3°  La  Bulgarie  :  le  seul  moyen  d'obtenir  le  con- 
cours du  gouvernement  bulgare  est  la  promesse  que  les 
puissances  de  l'Entente  attribueront  à  la  Bulgarie,  au  mo- 
ment de  la  liquidation,  la  Thrace  jusqu'à  la  ligne  Enos- 
Midia  et  la  Macédoine  avec  Monastir,  Uskub  restant  tou- 
tefois à  la  Serbie.  En  outre,  la  Bulgarie  pourrait  se  voir 
promettre  l'appui  financier  au  sujet  duquel  elle  fait  actuel- 
lement des  démarches  à  Berlin.  De    son    côté,  la    Bulgarie 
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doit  s'engager  à  s'abstenir  d'attaquer  la  Serbie,  la  Grèce  et 
la  Roumanie  et  à  attaquer  énergiquement  la  Turquie  en 
occupant  les  territoires  turcs  qui  lui  sont  promis.  4°  La 
Roumanie  :  on  peut  espérer  que  le  gouvernement  roumain, 
prêt  apparemment  à  faire  certaines  concessions  à  la  Bul- 
garie et  tranquillisé  quant  à  la  possibilité  d'une  attaque  de 
la  part  de  cette  dernière,  comprendra  la  nécessité,  au 
moyen  d'une  intervention  immédiate,  d'aider  la  Serbie  à 
repousser  les  forces  austro-allemandes  qui  aussitôt  après 
se  tourneraient  sans  aucun  doute  contre  les  Roumains 
eux-mêmes.  Delcassé  a  télégraphié  dans  le  sens  ci-dessus 
à  Pétrograd  et  à  Londres,  proposant,  en  cas  d'approbation 
de  son  programme,  de  munir  d'instructions  correspon- 
dantes les  représentants  des  puissances  de  l'Entente  dans 
les  quatre  capitales  balkaniques. 

I&VOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

flft«i  22.  16/29  janvier  1915. 

Personnel.  Ici,  l'article  de  Milioukov  sur  la  question 
arménienne  dans  la  Rietch  du  5  décembre,  a  attiré  l'atten- 
tion. J'estime  de  mon  devoir  de  vous  prévenir  que  de  mes 
conversations  avec  Delcassé,  j'ai  pu  icionclure  qu'en  cas  de 
partage  des  concessions  asiatiques  de  la  Turquie,  la  France 
exigerait  probablement  pour  elle,  non  seulement  le  littoral 
syrien,  mais  encore  Alexandrettè,  surtout  si  Smyrne  est 
attribuée  à  la  Grèce.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

AT0  24.  17/30  janvier  1915. 

Reçu  votre  télégramme  N°  266.  Copie  à  Londres. 

Delcassé,  qui  a  déjà  reçu  de  Paléologue  le  projet  de 
communication  au  gouvernement  serbe  qui  y  est  contenu, 
m'a  exprimé  la  crainte  que  les  agrandissements  territo- 
riaux qui  y  sont  énumérés  au  profit  de  la  Serbie,  ne  provo- 
quent à  Nich  un  vif  sentiment  de  désillusion,  vu  que  les 
ambitions  serbes  vont  beaucoup  plus  loin,  s'étendant  à  la 
Croatie,  à  la  Sirmie  et  au  Banat.  Cela  est  pleinement  con- 
firmé par  le  télégramme  qui  vient  seulement  d'être  reçu 
ici  des  trois  ministres  à  Nich.  C'est  pourquoi  Delcassé  pré- 
férerait faire  à  la  Serbie  une  communication  d'un    carac- 


51  — 


tère  plus  général,  savoir  dans  les  termes  contenus  dans  son 
télégramme  que  vous  a  vraisemblablement  communiqué 
Paléologue  et  que  vous  trouverez  également  reproduits 
dans  mon  télégramme  N°  20.  Delcassé  télégraphie  dans  ce 


sens  à  Paléologue. 


Isvolsky. 


Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  25.  17/30  janvier  1915. 

Copie  à  Londres. 

Reçu  votre  287.  A  propos  de  sa  teneur,  Delcassé  m'a 
dit  que  selon  des  informations  reçues  du  ministre  de 
France  à  Sofia,  Radoslavov  n'est  apparemment  pas  enclin 
à  patronner  personnellement  l'activité  des  comités  macédo- 
niens et  que  les  remontrances  des  trois  puissances  dans 
cette  question  peuvent  avoir  une  influence  heureuse  sur  le 
gouvernement  bulgare.  Delcassé  propose  en  conséquence 
de  charger  les  trois  ministres  à  Sofia  de  faire  les  démarches 
appropriées.  Il  a  télégraphié  dans  ce  sens  à  Pétrograd  et  à 
Londres. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

iV°  27.  20  janvier/2  février  1915. 

Reçu  votre  307.  A  propos  de  sa  teneur,  Delcassé  m'a 
exprimé  la  crainte  que  le  fait  de  rappeler  l'agrandissement 
de  la  Serbie  aux  dépens  de  l'Albanie  puisse  dans  les  cir- 
constances actuelles  produire  une  impression  défavorable 
sur  l'Italie  qui  vient  seulement  de  déclarer  qu'elle  exigeait 
que  la  question  albanaise  soit  laissée  ouverte  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre.  C'est  pourquoi  Delcassé  continue  à  préfé- 
rer une  forme  de  déclaration  des  trois  puissances  à  la  Ser- 
bie plus  générale;  il  télégraphie  en  détail  dans  ce  sens  à 
Paléologue. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  30.  20  janvier/2  février  1915. 

Le  conseiller  privé  Bark  me  prie  de  transmettre  à 
Gorémikine   :  Le  président  de  la  République  m'a  reçu  ce 
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soir  et  m'a  parlé  longuement  de  trois  questions  qui  le  pré- 
occupent :  1  °  Il  a  été  reçu  du  grand-duc  Nicolas  Nicolae- 
vitch  un  télégramme  signalant  un  grand  manque  de  fusils 
<et  le  grand  duc  indique  que  l'absence  d'aide  de  la  part  de 
la  France  sous  ce  rapport  est  fatale  pour  la  Russie  et  le 
met  personnellement  au  désespoir.  Apparemment  5  mil- 
lions de  fusils  qui  auraient  dû  être  disponibles  se  sont 
trouvés  en  réalité  faire  défaut.  Pour  la  France,  une  telle  si- 
tuation de  son  alliée  est  apparue  absolument  inattendue  et 
le  président  attend  des  données  précises  sur  l'effectif  des 
troupes  et  les  besoins  en  fusils;  2°  Le  président  est  étonné 
•de  diverses  interventions  et  déclarations  du  comte  Witte 
et  de  ce  qu'il  se  trouve  à  la  tête  du  icomité  des  finances; 
3°  La  proposition  de  Lloyd  George  relative  à  l'envoi  d'un 
corps  mixte  allié  dans  les  Balkans  pour  inciter  la  Bulgarie, 
la  Roumanie  et  la  Grèce  à  une  intervention  active  est  re- 
connue par  le  président  comme  méritant  une  grande  atten- 
tion. La  première  question  préoccupe  extrêmement  le  pré- 
sident qui  y  est  revenu  à  différentes  reprises,  l'éclairant 
de  différents  points  de  vue. 

Isvolskv. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

21  janvier/3  février  1915. 

Copie  à  Londres. 

Du  télégramme  d'hier  du  conseiller  privé  Bark  adressé 
au  président  du  conseil  des  ministres,  vous  connaissez  déjà 
la  proposition  faite  ici  par  Lloyd  George  relativement  à 
l'envoi  à  l'aide  de  la  Serbie  de  troupes  russes,  anglaises  et 
françaises.  A  ce  sujet,  Delcassé  vient  de  me  dire  à  l'instant 
que  bien  que  jusqu'à  présent  le  gouvernement  français  ne 
sache  rien  de  ce  plan,  ni  de  l'ambassadeur  de  France  à 
Londres,  ni  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  ici,  il  considère 
la  proposition  de  Lloyd  George  comme  tout  à  fait  officielle 
et  que  cette  proposition  sera  examinée  demain  matin  au 
Conseil  des  ministres,  sous  la  présidence  du  président  de 
la  République.  Personnellement,  Delcassé  s'est  en  principe 
prononcé  plutôt  en  faveur  du  susdit  plan.  Les  objections 
principales  viennent  du  ministre  de  la  guerre,  Millerand. 
Au  cours  du  séjour  de  ce  dernier  à  Londres,  il  a  été  con- 
venu que  l'Angleterre  amènerait  sur  le  théâtre  français  de 
la  guerre,  avant  le  20  février  nouveau  style,  4  nouvelles 
divisions  qui  sont  désignées  pour  occuper  un  secteur  déter- 
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miné.  Millerand  n'admet  pas  qu'une  seule  unité  de  ces 
troupes  soit  prise  pour  être  dirigée  sur  les  Balkans.  Il  se 
prononce  aussi  contre  le  prélèvement  même  d'une  seule 
division  française.  Delcassé  pense  que  l'Angleterre  pourrait 
former  d'urgence  encore  une  division  en  plus  des  quatre 
ci-dessus  indiquées,  et  ne  voit  pas  d'obstacles  particuliers 
à  l'envoi  d'une  division  française  parmi  celles  nouvelle- 
ment formées.  Il  a  émis  l'opinion  que  pour  la  France  il 
était  difficile  de  prendre  sur  elle  la  responsabilité  d'un  re- 
fus et  il  m'a  demandé  mon  avis.  J'ai  répondu  que  je  n'avais 
aucune  indication  quant  au  point  de  vue  du  gouvernement 
impérial  dans  cette  question,  mais  que,  selon  mon  avis 
personnel,  les  considérations  mises  en  avant  par  Lloyd 
George  avaient  un  poids  indéniable  et  que  l'apparition  dans 
les  Balkans  de  troupes  françaises,  anglaises,  et  surtout 
russes,  pouvait  effectivement  avoir  actuellement  une  in- 
fluence décisive.  En  répondant  de  la  sorte,  je  me  suis  ins- 
piré entre  autres  de  ce  que,  dans  un  de  vos  télégrammes 
—  du  3  décembre,  N"  4302  —  était  signalée  la  possibilité 
de  l'envoi  d'un  détachement  russe  dans  la  péninsule  des 
Balkans.  Je  me  permets,  en  conséquence,  d'espérer  que  ma 
réponse  sera  approuvée  par  vous  et  demande  des  instruc- 
tions ultérieures  sur  ladite  question. 

ÏSVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  34.  22  janvier/4-  février  1915. 

Copie  à  Londres. 

Le  Conseil  des  ministres  qui  s'est  tenu  aujourd'hui 
sous  la  présidence  du  président  de  la  République,  s'est  pro- 
noncé en  principe  pour  l'acceptation  de  la  proposition  an- 
glaise relativement  à  l'envoi  de  troupes  mixtes  alliées  dans 
la  péninsule  des  Balkans,  à  la  condition  toutefois  que  la 
division  anglaise  ne  sera  pas  prélevée  sur  les  quatre  divi- 
sions promises  à  la  France  pour  le  20  février  nouveau  style. 
La  France  est  prête  de  son  côté  à  envoyer  une  division 
prélevée  sur  celles  nouvellement  formées.  Le  président  de 
la  République,  avec  lequel  je  viens  seulement  de  m'entre- 
tenir,  témoigne  personnellement  d'une  grande  sympathie 
pour  ce  plan.  Il  m'a  exprimé  la  crainte  qu'après  l'envoi 
dans  les  Balkans  du  contingent  allié,  il  ne  soit  formulé 
aux  Alliés  des  exigences  quant  à    son    renforcement    ulté- 
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rieur.  Selon  l'opinion  du  président  de  la  République,  l'ap- 
parition dans  les  Balkans  de  troupes  alliées  doit  avoir 
principalement  un  effet  moral  et  la  France  n'aura  en  aucun 
cas  la  possibilité  de  prélever  sur  son  front  plus  d'une  divi- 
sion. Le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est  prononcé 
dans  le  même  sens.  Il  télégraphiera  relativement  à  ce  qui 
précède  à  Paléologue. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

ATo  39.  le  23  janvier/5  février  1915. 

Le  ministre  des  finances  prie  de  transmettre  au  prési- 
dent du  Conseil  des  ministres  le  texte  de  l'accord.  A  la  suite 
des  entretiens  qui  ont  eu  lieu  entre  les  ministres  des  finances 
des  trois  pays  alliés,  il  a  été  décidé  :  «  1°  Une  déclaration 
sera  communiquée  à  la  presse  pour  rendre  public  le  par- 
fait accord  des  trois  gouvernements  et  affirmer  la  résolu- 
tion où  ils  sont  d'unir  leurs  ressources  financières  aussi 
bien  que  leurs  ressources  militaires.  2°  Comme  première 
conséquence  de  ce  qui  précède,  la  proposition  sera  faite 
aux  trois  gouvernements  de  prendre  à  leur  charge,  par  por- 
tions égales,  les  avances  faites,  ou  à  faire  aux  pays  qui 
combattent  avec  la  Triple  Entente  ou  seraient  disposés  à 
entrer  prochainement  en  campagne  pour  la  cause  com- 
mune. Le  montant  de  ces  avances  sera  couvert,  soit,  par  les 
ressources  propres  des  trois  puissances,  soit  par  le  produit 
d'un  emprunt  à  émettre  en  temps  opportun  au  nom  des 
trois  puissances.  A  cet  égard,  il  est  rappelé  que  les  avances 
déjà  consenties  s'élèvent  à  :  pour  la  Belgique,  600  millions 
de  francs,  avancés  moitié  par  la  France,  moitié  par  l'An- 
gleterre. Pour  la  Grèce,  20  millions  avancés  par  la  France 
et  1.810.000  livres  sterling  avancées  par  l'Angleterre;  à  la 
Serbie  :  90  millions  de  francs  avancés  par  la  France  et 
900.000  liv.  st.  avancées  par  l'Angleterre,  et...  (1)  millions  qui 
sont  actuellement  avancés  pas  les  trois  alliés;  500.000  fr. 
avancés  par  la  France.  Pour  la  Roumanie  :  5  millions  de 
livres  sterling  avancés  par  l'Angleterre.  Les  avances  ainsi 
faites  resteront...  (1)  jusqu'à  l'émission  du  premier  emprunt 
qui  servira  à  leur  consolidation  et  sur  le  produit  duquel 
leur  remboursement  sera  d'abord  imputé.  Par  contre,  les 
nouvelles  avances   faites  sur    les    ressources    propres    des 
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trois  pays  alliés  seront  supportées  par  tiers  par  chacun 
d'eux.  3°  A  la  demande  de  la  Banque  d'Angleterre,  le  mi- 
nistre des  finances,  au  nom  de  la  Banque  de  l'Etat  russe, 
adhère  à  la  comhinaison  suivante  que  le  ministre  des  fi- 
nances de  France  promet  de  recommander  à  la  Banque  de 
France  :  Si  l'encaisse-or  de  la  Banque  d'Angleterre,  y  com- 
pris la  réserve  spéciale-or  des  «  currency-notes  »,  venait, 
au  cours  des  prochains  six  mois,  à  diminuer  de  plus  de  10 
millions  de  livres  sterling,  c'est-à-dire  à  tomber  au-dessous 
de  20  millions  de  livres  sterling,  ladite  Banque  aurait  la 
faculté  de  demander  à  la  Banque  de  France  et  à  la  Banque 
d'Etat  russe  qu'il  lui  soit  avancé  par  moitié,  par  chacune 
des  deux  banques,  une  somme  en  or  effectif  ne  dépassant 
pas  au  total  12  millions.  La  Banque  d'Angleterre  s'enga- 
gerait à  rembourser  effectivement  l'or  ainsi  prêté  dans  un 
délai  maximum  d'un  an  après  la  cessation  des  hostilités. 
La  Banque  de  France  se  réserverait,  si  la  Banque  d'Angle- 
terre y  trouve  également  convenance,  d'imputer  sur  le 
montant  de...  (1)  dollars  qu'elle  posséderait  en  banque  aux 
Etats-Unis.  4°  Le  gouvernement  anglais  ne  s'opposera  pas 
à  ce  que  les  obligations  à  court  terme  libellées  en  francs 
que  doit  créer  prochainement  le  gouvernement  français, 
soient  introduites  sur  le  marché  de  Londres.  5°  Le  ministre 
des  finances  russe  a  indiqué  que  les  besoins  du  Trésor  im- 
périal pour  le  service  de  la  dette,  les  achats  et  les  com- 
mandes à  l'étranger,  s'élèvent  pour  1915  à  cent  millions  de 
livres  sterling.  En  attendant  que  cette  somme  puisse  être 
obtenue  sur  les  marchés  anglais  et  français  par  l'émission, 
sous  les  auspices  des  deux  gouvernements  d'Angleterre  et 
de  France,  d'emprunts  publics  qui  seraient  divisés  par 
parties  égales  entre  les  deux  marchés,  il  est  entendu  que  les 
gouA^ernements  anglais  et  français  feraient  au  gouverne- 
ment russe,  sur  ses  demandes  successives,  des  avances 
directes  et  ce  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  25  mil- 
lions de  livres  sterling  (625  millions  de  francs  pour  cha- 
cun d'eux).  Le  remboursement  des  dites  avances  sera  im- 
puté sur  le  produit  des  emprunts.  6°  Les  trois  ministres 
sont  d'accord  pour  estimer  qu'il  est  d'intérêt  commun  des 
Alliés  de  centraliser,  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  de 
guerre,  leurs  commandes  et  leurs  paiements  aux  Etats- 
Unis.  A  cet  effet,  l'organisation  commune  sera  étudiée  aus- 
sitôt que  possible  entre  les  trois  gouvernements.  7°  Le  gou- 
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vernement  russe  convient  de  faciliter  par  tous  les  moyens 
possibles  l'exportation  du  froment  et  autres  produits  dont 
les  Alliés  pourraient  avoir  besoin.  »  5  février  1915.  Fin  de 
l'accord. 

Isvolsky. 


Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  W.  23  janvicr/5  février  1915. 

N°  2.  Lettre  adressée  par  M.  Bark  à  M.  Ribot  :  «  Me 
référant  à  nos  entretiens,  je  crois  devoir  vous  rappeler  di- 
vers points  sur  lesquels  nous  avons  désiré  nous  fixer  par 
un  échange  de  lettres.  1°  Il  est  entendu  que  je  vous  indi- 
querai ultérieurement  le  montant  des  avances  faites  par  le 
gouvernement  russe  à  la  Serbie.  2°  Il  a  été  convenu  que  le 
gouvernement  français  mettrait  sur  demandes  successives 
jusqu'à  vingt-cinq  millions  de  livres  sterling  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  russe  pour  les  objets  indiqués  à 
l'article  5.  En  même  temps  il  a  été  prévu  que  le  gouverne- 
ment russe  faciliterait  les  exportations  de  céréales  (article 
7).  Le  gouvernement  russe  pourra  effectuer  par  anticipa- 
tion le  remboursement  de  partie  de  ces  vingt-cinq  millions 
de  livres  sterling,  en  y  consacrant  les  sommes  que  le  gouver- 
nement français  aura  à  lui  verser  pour  les  céréales  ache- 
tées pour  son  compte  par  l'intermédiaire  du  gouvernement 
impérial.  Cette  opération  de  remboursement  anticipé  ne 
diminue  pas  le  crédit  d'emprunt  ouvert  par  l'article  5. 
3°  Dans  le  cas  où  des  avances  seraient  faites  aux  pays 
visés  par  l'article  2,  notamment  à  la  Belgique,  par  les  trois 
gouvernements  alliés,  le  gouvernement  russe  mettra  en 
roubles,  à  Pétrograd,  à  la  disposition  des  gouvernements 
respectifs,  la  part  incombant  à  la  Russie  dans  cette  avance. 
Le  rouble  sera  calculé  à  raison  de  2  fr.  666.  »  Fin  de  la 
lettre. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  M.  23  janvier/5  février  1915. 

N°  3.  Explications  confidentielles  que  M.  Bark  prie 
transmettre  au  président  du  Conseil  des  ministres.  Dans 
accord  passé  entre  les  trois  ministres  dont  texte  intégral 
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est  envoyé  sous  N°  39,  points  essentiels  :  1°  Ma  demande 
de  crédit  pour  cent  millions  de  livres  sterling  agréée  sans 
aucune  restriction,  ce  qui  n'a  pas  été  facile.  Non  seulement 
concédé  garantie  ouverture  marché  pour  placement  em- 
prunts publics,  mais  en  outre  gouvernements  français  et 
anglais  se  sont  engagés  nous  fournir  des  avances  dans  cas 
nécessité  pour  moitié  de  la  somme,  soit  cinquante  millions 
de  livres  sterling.  2°  Il  est  expressément  entendu  que  ces 
crédits  sont  accordés  sans  aucun  envoi  d'or.  Seulement  en 
cas  de  run  (1)  sur  la  Banque  d'Angleterre,  il  y  aurait  à  envi- 
sager un  envoi  d'or  limité  et  en  tout  cas  conjointement 
avec  la  Banque  de  France.  Cette  question  a  été  résolue 
avec  très  grande  difficulté.  3°  Accord  envisagé  aide 
commune  aux  petits  Etats.  Ai  trouvé  impossible  me  sous- 
traire à  la  nécessité  pourvoir  aux  besoins  de  la  Belgique, 
mais  dans  ma  lettre  à  Ribot  expressément  stipulé  que  nous 
n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  la  question  du  change. 
Nous  pourrons  avancer  seulement  des  roubles.  D'après  les 
données  fournies  par  le  ministre  des  finances  belge,  dé- 
penses à  prévoir  seraient  pour  six  mois  de  800  millions  de 
francs,  ou  300  millions  de  roubles,  soit  100  millions  de 
roubles  pour  chacun  des  Alliés,  ou  17  millions  de  roubles 
par  mois.  De  fait,  part  russe  serait  payée  ici  par  gouverne- 
ment français  pour  notre  compte  et  n'entraînerait  aucune 
difficulté  de  trésorerie  ou  de  change.  Autres  points  essen- 
tiels pour  nous  inclus  dans  arrangement  :  1°  Dans  intérêt 
commun  faciliter  notre  exportation  aux  pays  alliés,  ce  qui 
rétablirait  notre  change.  Dans  cet  ordre  d'idées  aurai  de- 
main une  conférence  avec  ministre  de  l'agriculture,  insis- 
terai sur  contrats  à  passer  avec  notre  gouvernement  pour 
fournitures  céréales.  Agirai  de  même  à  Londres  ;  2°  Projet 
centraliser  commandes  des  Alliés  en  Amérique  ainsi  que 
procédés  de  paiement,  ce  qui  faciliterait  dans  grande  me- 
sure notre  tâche.  Compte  partir  demain  Londres.  Y  resterai 
lundi  et  mardi.  Hôtel  Ritz.  Rentrerai  à  Paris  pour  deux 
jours.  Il  serait  de  très  grande  importance  pouvoir  annoncer 
à  Londres  et  à  Paris  approbation  par  gouvernement  russe 
de  l'accord  des  trois  ministres,  sauf  à  la  soumettre  à  la 
sanction  de  Sa  Majesté  l'empereur  après  retour  de  Sa  Ma- 
jesté du  front.  Vous  serai  infiniment  reconnaissant  me  té- 
légraphier Hôtel  Ritz,  Londres. 

Isvolsky. 


(1)    Afflux  de  demandes   de   remboursement. 
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Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

A'0  46\  f  2b  janvier/6  février  1915. 

Reçu  votre  n°  385.  Copies  à  Londres  et  à  Nich. 

Je  me  suis  aussitôt  expliqué  sur  sa  teneur  avec  Delcassé 
et  l'ai  mis,  de  façon  détaillée,  au  courant  de  vos  arguments 
ainsi  que  des  données  contenues  dans  le  télégramme  de 
Troubetzkoï  n°  86.  Delcassé  m'a  répété  les  objections  que 
vous  connaissez  déjà  et  qui  sont  fondées  sur  les  informa- 
tions communiquées  par  le  ministre  de  France  à  Nich  et 
sur  les  télégrammes  de  Londres,  savoir  que  Pachitch  n'irait 
en  aucun  cas  plus  loin  que  sa  déclaration  du  1"  septem- 
bre et  ne  consentira  à  aucune  concession  à  l'ouest  du  Var- 
dar  ;  que  les  démarches  proposées  par  vous  à  Nich  peu- 
vent provoquer  dans  le  gouvernement  serbe  et  dans  l'armée 
un  sentiment  de  désespoir  et  renforcer  l'influence  du  parti 
qui  se  prononce  pour  une  paix  immédiate  avec  l'Autriche, 
etc..  Aujourd'hui,  j'ai  insisté  de  nouveau  et  Del- 
cassé a  consenti  finalement  à  donner  des  instructions  au 
ministre  de  France  à  Nich  pour  s'entendre  avec  ses  collè- 
gues russe  et  anglais  relativement  à  une  intervention  dans 
le  sens  de  votre  projet  avec  les  modifications  qui  y  ont  été 

apportées  par.  vous. 
rr  r  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

2V°  51.  28  janvier/10  février  1915. 

Je  me  réfère  à  vos  télégrammes  1.860,  2.422  et  2.988 
à  Koudachef. 

Bianchi  continue  à  être  détenu  en  prévention  à  la  pri- 
son du  Havre.  Le  gouvernement  français  serait  reconnais- 
sant qu'on  lui  communiquât  les  intentions  du  gouverne- 
ment impérial  relativement  au  délai  approximatif  ainsi 
qu'au  lieu  de  la  remise  possible  de  Bianchi  aux  autorités 

russes. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

ATO   54.  29  janvier/11   février  1915. 

Copie  à  Londres. 

Reçu  vos;  nos  497,  498,  506,  507  et  508. 

J'ai  causé  aujourd'hui  sur  leur  teneur  avec  Delcassé 
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qui  est  rentré  hier  soir  de  Londres.  11  m'a  dit  qu'il  n'avait 
pas  encore  eu  le  temps  de  réfléchir  à  votre  proposition.  Il 
me  donna  connaissance  des  télégrammes  de  Nich  et  de 
Sofia,  desquels  il  apprit,  d'une  part,  que  Pachitch  n'ira 
à  aucun  prix  au  delà  de  sa  déclaration  du  1"  septembre 
et,  d'autre  part,  qu'aucune  promesse  ne  décidera  la  Bul- 
garie à  sortir  de  la  position  de  neutralité  adoptée  par  elle 
tant  que  n'interviendront  pas  tels  ou  tels  autres  événe- 
ments militaires  décisifs.  Il  lui  semble  que  les  démarches 
que  vous  avez  en  vue  à  Nich  et  en  particulier  à  Sofia  pour- 
raient apparaître  plus  efficaces  si  elles  coïncidaient  avec 
l'envoi  de  troupes  alliées  dans  la  péninsule  balkanique. 
Durant  son  séjour  à  Londres,  il  s'est  convaincu  que  le  gou- 
vernement anglais,  en  particulier  lord  Kitchener,  insis- 
tait beaucoup  pour  ledit  envoi.  Relativement  à  la  déclara- 
tion de  notre  généralissime  qu'il  pouvait  prélever  un  régi- 
ment pour  la  Serbie,  il  a  été  émis  la  supposition  que  c'était 
vraisemblablement  le  manque,  non  pas  d'hommes,  mais 
de  matériel  qui  s'opposait  à  l'envoi  d'un  détachement  rus- 
se plus  important.  S'il  en  est  ainsi,  cette  lacune  peut  être 
comblée  par  la  France  et  l'Angleterre.  Lord  Kitchener  est 
convaincu  que  l'apparition  de  troupes  russes  entraînera 
immédiatement  la  Bulgarie  et  exercera  une  influence  déci- 
sive sur  les  Roumains.  Delcassé  est  enclin  à  partager  cette 
opinion  et,  d'après  ses  paroles,  la  France  et  l'Angleterre 
peuvent  effectivement  nous  venir  en  aide  pour  armer  un 
corps  expéditionnaire.  Il  a  ajouté  que  notre  proposition, 
en  connexion  avec  la  question  soulevée  par  l'Angleterre, 
de  l'envoi  de  troupes,  sera  examinée  en  Conseil  des  minis- 
tres samedi,  au  retour  du  président  de  la  République  qui 
est  actuellement  en  voyage  au  front. 

ÏSVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  62.  2/15  février  1915. 

Reçu  votre  n°  571.  Copie  à  Londres. 

Me  fondant  sur  votre  télégramme  et  aussi  sur  le  télé- 
gramme 51  de  Savinsky,  j'ai  employé  tous  mes  efforts  pour 
persuader  Delcassé  de  la  nécessité  d'une  déclaration  im- 
médiate à  Nich  et  à  Sofia.  Delcassé  m'a  confirmé  que  le 
duc  de  Guise,  qui  s'est  rendu  à  Sofia  à  titre  privé,  avait 
reçu  de  lui  mission  de  répéter  à  l'occasion  au  roi  Ferdi- 
nand, son  proche  parent,  les  arguments  qui  militent  en  fa- 
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veur  du  passage  de  la  Bulgarie  du  côté  des  puissances  de 
l'Entente.  Le  roi  a  répondu  au  duc  que  l'armée  bulgare 
n'était  pas  disposée  à  combattre  contre  la  Turquie,  que  la 
Bulgarie  devait  pour  le  moment  observer  le  statu  quo. 
Cette  réponse  et  les  paroles  à  double  sens  de  Radoslavov 
à  Savinski  le  contraignent  à  douter  que,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  la  démarche  proposée  par  vous  puisse 
être  couronnée  de  succès.  Il  persiste  à  penser  que  seule 
l'apparition  de  troupes  «  alliées,  et  en  particulier  de  trou- 
pes russes,  peut  exercer  une  influence  décisive  sur  la  Bul- 
garie. Cependant,  il  ne  veut  pas  personnellement  se  déro- 
ber à  l'exécution  de  votre  proposition  qui  sera  de  nouveau 
examinée  demain  au  Conseil  des  ministres.  Delcassé  est 
très  heureux  des  nouvelles  reçues  de  Pétrograd;  que  le 
généralissime  peut  envoyer  dans  les  Balkans  une  brigade 
d'infanterie  et  un  régiment  cosaque.  A  Londres,  il  a  réus- 
si à  convaincre  Kitchener  d'envoyer  une  division  en  plus 
des  quatre  divisions  promises  à  la  France.  D'ici,  on  enver- 
ra aussi  une  division  avec  de  l'artillerie  de  montagne.  Ain- 
si, il  considère  que  la  question  de  l'envoi  de  troupes  alliées 
est  définitivement  résolue  et  que,  par  là,  se  trouve  remplie 
la  condition  posée  par  la  Grèce  pour  son  intervention  im- 
médiate à  l'aide  de  la  Serbie. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

JV°  64.  3/16  février  1915. 

Aujourd'hui,  dans  les  journaux  d'ici,  a  paru  le  texte 
des  résolutions  de  la  Conférence  socialiste  qui  vient  d'avoir 
lieu  à  Londres.  Ces  résolutions,  qui  renferment  des  ex- 
pressions très  équivoques  quant  à  la  guerre  actuelle,  se 
terminent  par  une  protestation  contre  l'arrestation  des 
membres  de  la  Douma  d'Etat,  la  suspension  des  jour- 
naux socialistes  russes  et  la  condamnation-  de  leurs  ré- 
dacteurs ainsi  que  contre  la  persécution  des  Finlandais,  des 
Juifs  russes  et  des  Polonais  allemands.  Aux  séances  de  la 
Conférence  a  pris  part,  en  qualité  de  délégué  des  socialistes 
français,  M.  Sembat  qui,  depuis  le  début  de  la  guerre,  est 
membre  du  cabinet  de  coalition  Viviani,  en  qualité  de  mi- 
nistre des  Travaux  Publics.  Un  autre  membre  du  cabinet, 
appartenant  au  parti  des  socialistes  unifiés,  M.  Guesde, 
ministre  sans  portefeuille,  devait  aussi  participer  à  la  Con- 
férence, mais  en  a  été  empêché  par  suite  de  maladie.  Il 
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convient  de  remarquer  que,  d'après  les  informations  de 
la  presse  d'ici,  M.  Sembat  est  intervenu  encore  ces  jours-ci 
devant  son  parti,  au  sein  duquel  se  manifeste  une  forte 
agitation  à  propos  de  la  condamnation  de  Bourtseff,  en 
conseillant  instamment  de  s'abstenir  d'immixtion  dans  les 
affaires  intérieures  russes.  Tous  les  journaux  de  ce  ma- 
tin qui  ont  eu  le  temps  de  se  prononcer  sur  cette  affaire 
blâment  énergiquement,  à  l'exception  de  l'organe  des  so- 
cialistes unifiés,  l'Humanité,  tant  les  résolutions  elles-mê- 
mes que,  notamment,  la  participation  à  la  Conférence  d'un 
ministre  français  (1). 

ÏSVOLSKY. 

I 
Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  67.  3/16  février  1915. 

Copie  à  Londres. 
.Reçu  vos  nos  592  et  608. 

La  teneur  du  premier  a  été  communiqué  par  moi  hier 
à  Delcassé.  Le  second  n'a  été  reçu  qu'aujourd'hui,  après 
la  séance  du  Conseil  des  ministres.  Je  l'ai  aussitôt  com- 
muniqué à  Delcassé  et  ai  employé  tous  mes  efforts  à  le 
convaincre  de  l'impossibilité  de  retarder  davantage  l'in- 
tervention à  Nich  et  à  Sofia.  Il  m'a  répondu  que,  person- 
nellement, il  était  prêt  à  adhérer  à  votre  opinion,  mais  il 
me  demande  de  vous  exposer  préalablement  les  considé- 
rations suivantes  :  du  télégramme  du  prince  Troubetskoï, 
il  est  clair  qu'à  la  déclaration  des  trois  puissances  Pa- 
chitch  répondra  en  réclamant  des  promesses  plus  précises 
quant  au  littoral  dalmate  ;  cela  sera  sans  aucun  doute  aus- 
sitôt connu  de  l'Italie,  qui  traverse  en  ce  moment  une  mi- 
nute critique.  Demain  s'ouvre  le  Parlement  italien  et  il  y 
a  lieu  d'attendre  de  nouvelles  tentatives  de  la  part  des 
partisans  de  la  neutralité.  D'autre  part,  le  gouvernement 
italien  prend  des  mesures  qui,  apparemment,  indiquent 
l'approche  d'une  intervention  active  :  défense  d'émigrer, 
etc..  Dans  une  telle  minute,  la  nouvelle  de  pourparlers 
avec  la  Serbie  sur  la  Dalmatie  peut  produire  à  Rome 
une  impression  on  ne  peut  plus  indésirable.  Mais,  à  titre 
d'argument  encore  de  plus  de  poids,  Delcassé  m'a  com- 
muniqué très  confidentiellement  que  ces  jours-ci,  peut-être 
demain  ou  après-demain,  il  y  avait  lieu  d'attendre  le  dé- 


(1)   Sur  cette  conférence,  voir  Appendice  VII,  pp.  120/121. 


—  62  — 

clenchement  d'opérations  actives  de  la  part  de  la  flotte 
alliée  anglo-française  dans  le  but  de  forcer  les  Dardanel- 
les. Si  cette  tentative  réussit,  elle  peut  entraîner  un  coup 
d'Etat  à  Constantinople  et  exercer  une  influence  décisive 
sur  tous  les  Etats  balkaniques,  y  compris  la  Bulgarie.  Del- 
cassé  estime  en  conséquence  que  les  démarches  proposées 
par  vous  à  Nich  et  à  Sofia  doivent  être  ajournées  au  moins 
jusqu'à  éclaircissement  du  résultat  de  la  susdite  opération. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

jV°  69.  3/16  février  1915. 

J'ai  profité  de  mon  entrevue  d'aujourd'hui  avec  Del- 
cassé  pour  lui  dire,  de  façon  catégorique  et  en  mon  nom 
personnel,  mais  en  toute  franchise,  ma  stupéfaction  à  pro- 
pos de  la  participation  d'un  ministre  français  à  la  Confé- 
rence socialiste  de  Londres.  Delcassé  m'a  donné  les  expli- 
cations suivantes.  La  présence  de  deux  membres  du  parti 
socialiste  dans  le  Cabinet  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  a  une  grande  importance  pour  le  gouvernement, 
car  elle  souligne  la  décision  unanime  de  tous  les  Fran- 
çais de  mener  la  guerre  jusqu'au  bout.  MM.  Sembat  et 
Guesde  agissent,  sous  ce  rapport,  en  communauté  d'idées 
avec  tout  le  Cabinet,  mais  ils  n'ont  aucune  influence  sur 
la  politique  générale  du  gouvernement  et,  en  particulier, 
sur  ses  rapports  avec  la  Russie.  Du  reste,  tous  les  deux 
se  sont  comportés,  dans  toutes  les  occasions,  tout  à  fait 
correctement  vis-à-vis  de  la  Russie  et  M.  Sembat  est  effec- 
tivement intervenu  ces  jours  derniers  à  une  réunion  du 
parti  socialiste  en  donnant  le  conseil  pressant  de  ne  pas 
s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  russes.  La  déci- 
sion de  participer  à  la  Conférence  de  Londres  a  été  prise 
pendant  son  absence  à  lui,  Delcassé,  et  il  s'y  serait,  bien 
entendu,  opposé.  D'autre  part,  il  sait  que  M.  Sembat  est 
allé  à  Londres  avec  la  ferme  intention  d'agir  dans  un  sens 
de  modération  à  la  Conférence.  Il  n'est  pas  encore  rentré 
à  Paris  et  M.  Delcassé  ne  connaît  pas  encore  exactement 
les  détails  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  Conférence;  il  ne  sait 
même  pas  si  le  texte  des  résolutions  qui  a  paru  dans  les 
journaux  d'ici  est  tout  à  fait  exact.  En  me  donnant  ces 
explications,  Delcassé  était  visiblement  troublé  et  agité,  et 
je   suis  profondément  convaincu  que,   personnellement,   il 


—  63  — 

est  au  désespoir  de  ce  qui  est  arrivé.  Je  ne  lui  ai  pas  caché 
que  cet  incident  produirait  à  Pétrograd  la  plus  pénible 
impression  et  ne  pouvait  que  faire  le  jeu  des  ennemis  de 
l'alliance  franco-russe. 

ÏSVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

jV°  72.  4/17  février  1915. 

L'ambassadeur  britannique  ici  a  remis  aujourd'hui  à 
Delcassé  une  proposition  de  Grey  que,  vu  la  réponse  de  la 
Grèce,  les  puissances  de  l'Entente  communiquent  au  gou- 
vernement roumain  l'envoi  prochain  de  troupes  russes, 
anglaises  et  françaises  dans  la  péninsule  des  Balkans  et 
Finvitent  à  prendre  maintenant  part  aux  opérations  acti- 
ves des  Alliés.  Delcassé  m'a  dit  que  ladite  proposition  se- 
rait examinée  demain  en  conseil  des  ministres.  Il  persiste 
à  penser  que  de  pareilles  démarches  auront  beaucoup  plus 
de  succès  si  elles  coïncident  avec  des  événements  militai- 
res heureux  pour  les  Alliés  et  que,  pour  ce  motif,  l'inter- 
vention proposée  par  vous  et  Grey  à  Nich,  Sofia  et  Bucarest, 
devrait  être  ajournée  jusqu'à  l'éclaircissement  du  résultat 
des  opérations  imminentes  de  la  flotte  anglo-française  dans 
les  Dardanelles.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

A'0 (1).  5/18  février  1915. 

Delcassé  m'a  dit  aujourd'hui  qu'il  avait  télégraphié 
dans  la  soirée  des  instructions  à  Paléologue  pour  vous 
donner,  de  sa  propre  initiative,  concernant  la  participation 
de  M.  Sembat  à  la  Conférence  socialiste  de  Londres,  à  peu 
près  les  mêmes  explications  que  celles  transmises  dans 
mon  télégramme  n°  69.  Il  a  ajouté  que  non  seulement  lui, 
mais  tout  le  Cabinet  était  très  préoccupé  et  troublé  de  ce 
qui  s'était  passé  à  Londres  et  attendait  le  retour  de 
M.  Sembat  pour  examiner  la  situation  et  prendre  les  déci- 
sions correspondantes.  Il  m'a  répété  que  la  présence  de  deux 
socialistes  dans  le  Cabinet  avait  une  grande  importance 
en  tant  qu'expression  de  l'union  qui  s'était  opérée  au  dé- 
but de  la  guerre  de  tous  les  partis  et  que  leur  démission 
provoquerait    une    grande    perturbation    au    Parlement    et 

(1)   Non  déchiffré. 
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affaiblirait  la  situation  du  gouvernement  à  une  minute  où 
il  doit  jouir  d'une  autorité  particulièrement  forte.  Cepen- 
dant, le  Cabinet,  bien  entendu,  ne  s'arrêterait  pas  devant 
cette  considération  et  il  a  pleinement  conscience  qu'il  doit 
préciser  de  la  façon  la  plus  nette  son  attitude  vis-à-vis 
des  résolutions  de  la  Conférence  de  Londres,  même  si  cela 
doit  amener  un  déchirement  au  sein  du  ministère.  Tous 
les  journaux  d'aujourd'hui,  à  l'exclusion  de  l'organe  des 
socialistes  unifiés,  blâment  énergiquement  la  Conférence 
de  Londres  et  la  participation  d'un  ministre  français  à  cette 
Conférence.  M.  Clemenceau  se  prononce  avec  une  force  par- 
ticulière en  ce  sens  dans  son  organe,  YHomme  Enchaîné. 
Le  fait  que  la  censure  qui  a  fonctionné  si  sévèrement  de- 
puis le  début  de  la  guerre  ait  laissé  passer  cet  article,  con- 
firme l'assurance  de  Delcassé  relativement  à  l'attitude  du 
gouvernement  dans  ladite  affaire.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

jV°   76.  Le  5/18  février  1915. 

Répondant  à  une  question  qui  lui  a  été  posée  aujour- 
d'hui à  la  Chambre  des  députés,  M.  Viviani  a  fait  la  décla- 
ration suivante  :  «  La  question  de  M.  Chaumet  va  me  per- 
mettre d'évincer  certaines  équivoques.  Tout  d'abord,  je 
tiens  à  remercier  avec  une  affectueuse  cordialité  tous  mes 
collaborateurs  du  courage  avec  lequel  ils  accomplissent 
chaque  jour  et  discrètement  leur  mission  en  ces  jours 
tragiques.  Le  gouvernement  est  unanime  à  penser  que  les 
responsabilités  des  événements  actuels  incombent  aux 
ennemis  de  la  Triple  Entente,  qui  n'a  fait  que  suivre  et 
non  pas  provoquer  les  armements.  (Applaudissements.) 
La  Triple  Entente  a  renouvelé  toutes  les  tentatives  paci- 
fiques. Elle  s'est  heurtée  à  une  préméditation  devenue 
éclatante  par  la  publication  de  documents  versés  à  un  dé- 
liât désormais  historique.  Le  gouvernement  continuera 
sans  lassitude  la  guerre  jusqu'au  bout  avec  ses  Alliés.  Il  la 
continuera  jusqu'à  la  libération  morale  de  l'Europe,  jus- 
qu'à la  libération  matérielle  de  la  Belgique  (Nouveaux  ap- 
plaudissements prolongés),  jusqu'à  la  reprise  de  l'Alsacc- 
Lorraine  (Salve  d'applaudissements),  jusqu'au  succès  final 
remporté  par  l'héroïque  Serbie.  (Applaudissements.)  De- 
puis 44  ans,  d'une  façon  permanente,  et  depuis  l'ouverture 
des  hostilités,  d'une  manière  plus  tendre,  l'Alsace-Lorraine 
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a  manifesté  son  attachement  à  la  patrie  française.  Elle  a 
préparé,  par  son  héroïsme,  le  retour  à  la  France.  Au  jour 
venu,  quand  nous  resserrerons  les  bras  autour  d'elle,  l'Al- 
sace-Lorraine  nous  sera  revenue  non  par  l'effet  d'une  con- 
quête, mais  par  l'effet  d'une  restitution.  Nous  sommes  atta- 
chés indissolublement  et  librement.  Ai-je  besoin  d'ajouter 
ce  que  déjà  nous  avons  dit  unanimement,  qu'attaché  au 
traité  du  4  septembre  1914,  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique ne  pourra  envisager  l'éventualité  d'une  solution  pa- 
cifique que  d'accord  avec  ses  nobles  alliés,  l'Angleterre  et 
la  Russie,  dont  la  fidélité  dans  les  épreuves,  l'indomptable 
énergie,  le  courage  partout  déployé  sur  les  champs  de  ba- 
taille, resserreraient  s'il  était  possible  les  liens  qui  consti- 
tuent notre  alliance  sacrée.  C'est  cette  alliance  qui,  jointe 
à  l'entente  qui  nous  lie  à  l'intrépide  Serbie,  sauvera  la 
cause  de  la  civilisation  et  du  droit,  c'est  elle  qui  sauvera 
l'Europe  et  peut-être  le  monde  de  la  tyrannie  que  le  triom- 
phe du  militarisme  prussien  pourrait  leur  imposer.  (Ce 
passage  a  été  salué  par  des  acclamations  et  des  applaudis- 
sements unanimes  et  répétés.) 

ÏSVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  78.  6/19  février  1915. 

Après  ma  conversation  d'hier  avec  Delcassé,  on  pou- 
vait attendre  que  le  gouvernement  se  prononce  ouverte- 
ment contre  les  résolutions  de  la  Conférence  socialiste  de 
Londres  et  la  participation  à  ladite  Conférence  de  Sembat. 
En  réalité,  M.  Viviani  a  reculé  devant  la  crainte  de  porter 
atteinte  à  1'  «  union  sacrée  des  partis  »  proclamée  au  dé- 
but de  la  guerre  et  de  provoquer  une  crise  ministérielle 
dans  les  circonstances  actuelles.  La  déclaration  du  gouver- 
nement, pour  autant  qu'elle  touche  les  questions  liées  à  la 
guerre,  est  composée  avec  beaucoup  d'art.  Elle  évite  un 
blâme  direct  des  socialistes  et,  en  même  temps,  donne  sa- 
tisfaction à  l'opinion  publique  au  moyen  d'une  déclaration 
énergique  sur  l'invariabilité  des  buts  poursuivis  par  le 
gouvernement,  l'attachement  de  la  France  à  l'accord  du 
4  septembre  et  l'inébranlabilité  de  l'alliance  avec  la  Russie. 
Mais  l'incorrection  à  l'égard  de  la  Russie  commise  par  la 
Conférence  de  Londres  n'est  pas  relevée  par  le  gouverne- 
ment, et  il  ne  trouve  pas  d'autre  moyen  de  se  tirer  d'em- 
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barras  que  «  la  figure  du  silence  ».  Je  n'ai  pu  voir  aujour- 
d'hui Delcassé,  absorbé  par  le  Parlement,  mais  un  des 
membres  les  plus  influents  du  cabinet,  Briand,  avec  qui  j'ai 
noué  des  rapports  particulièrement  étroits,  m'a  donné  <le 
sa  propre  initiative  les  explications  suivantes.  Le  voyage  de 
M.  Sembat  à  Londres  avait  pour  but  d'empêcher  la  Confé- 
rence, sous  l'influence  des  socialistes  anglais,  étroitement 
liés  avec  les  socialistes  allemands,  de  se  déclarer  contre  la 
guerre,  en  faveur  de  l'Allemagne,  ce  qui  aurait  pu  avoir 
une  répercussion  sur  les  socialistes  du  Parlement  français, 
dont  le  soutien  est  si  nécessaire  au  gouvernement.  Il  a 
réussi  pleinement.  M.  Sembat,  ici  et  à  Londres,  a  con- 
seillé de  façon  pressante  de  ne  pas  s'immiscer  dans  les  af- 
faires intérieures  russes.  La  protestation  finale  de  la  Confé- 
rence est  intervenue  en  fait  sans  qu'il  en  eût  connaissance 
ni  y  eût  donné  son  assentiment.  Briand  a  formulé  un 
blâme  énergique  à  l'adresse  des  socialistes,  mais  a  fait  ob- 
server en  même  temps  l'importance  primordiale  pour  le 
gouvernement  de  ne  pas  aller  actuellement  à  une  rupture 
ouverte  avec  eux.  De  ce  point  de  vue,  m'a-t-il  dit,  la  décla- 
ration de  Viviani  doit  être  considérée  comme  très  réussie 
et  ayant  atteint  son  but.  J'ai  répondu  à  Briand  que,  com- 
prenant parfaitement  ses  arguments,  je  ne  pouvais  toute- 
fois ne  pas  remarquer  le  fait  sans  précédent  de  la  partici- 
pation d'un  ministre  français  à  une  manifestation  publique 
contre  la  Bussie  alliée,  et  que  je  ne  pouvais  préjuger  l'at- 
titude du  gouvernement  impérial  vis-à-vis  du  dit  fait.  La 
majorité  des  journaux  d'aujourd'hui,  évidemment  sous 
une  influence  d'en  haut,  se  prononcent  dans  le  sens  que  la 
déclaration  Viviani  décharge  le  gouvernement  des  responsa- 
bilités à  l'égard  des  résolutions  de  Londres  et  que  l'incident 
est  clos. 

ÏSVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N"  80.  7/20  février  1915. 

Delcassé  m'a  confirmé  que,  sur  l'initiative  de  l'Angle- 
terre, on  étudiait  ici  le  plan  d'un  débarquement  de  troupes 
alliées  dans  l'île  Lcmnos,  dans  le  but  de  combiner  leur 
action  avec  les  opérations  de  l'escadre  anglo-française,  qui 
se  compose  de  16  cuirassés,  contre  les  Dardanelles. 

D'après  les  informations  reçues,  cette  opération  a  corn- 
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mencé  hier  par  le  bombardement,  apparemment  réussi, 
des  forts  d'entrée.  Ici,  on  pense  que  le  forcement  du  détroit 
se  développera  assez  lentement  et  ne  prendra  pas  moins  de 
trois  ou  quatre  semaines.  Delcassé  m'a  exprimé  l'espoir 
que  notre  flotte  de  la  mer  Noire,  qui  a,  par  suite  de  l'avarie 
du  Gœben,  la  supériorité  sur  la  flotte  turque,  entreprendra 
de  son  côté  des  opérations  contre  le  Bosphore,  et  qu'en  cas 
de  succès,  les  deux  escadres  russe  et  anglo-française  appa- 
raîtront en  même  temps  devant  Constantinople,  ce  qui  est 
très  important,  tant  au  point  de  vue  militaire  que,  —  et 
surtout  —  au  point  de  vue  politique. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N"  81.  7/20  février  1915. 

J'ai  vu  aujourd'hui  Delcassé  qui  s'est  prononcé  au  su- 
jet de  la  déclaration  de  Viviani  à  peu  près  dans  le  même 
sens  que  Briand,  hier.  Il  interprète  cette  déclaration  comme 
une  condamnation  nette  des  résolutions  de  Londres,  ne 
laissant  aucun  doute  sur  l'entière  solidarité  de  la  France 
avec  la  Russie  et  l'Angleterre.  En  outre,  de  même  que 
Briand,  il  insiste  maintenant  particulièrement  sur  la  né- 
cessité, dans  les  circonstances  actuelles,  de  ne  pas  porter 
atteinte  à  l'union  de  tous  les  partis  réalisée  au  début  de  la 
guerre.  Selon  les  paroles  de  Delcassé,  vous  avez  accueilli 
très  amicalement  la  communication  que  vous  a  faite  à  ce 
sujet  Paléologue  et  vous  êtes  pleinement  contenté  de  ses 
explications.  Je  lui  ai  dit  que,  de  mon  côté,  je  ferai  bien  en- 
tendu tout  pour  adoucir  l'incident,  mais  que  je  ne  savais 
quelle  impression  ferait  à  Pétrograd  cette  déclaration  qui 
peut  incontestablement  donner  lieu  à  des  interprétations 
défavorables  pour  la  France,  en  particulier  de  la  part  des 
adversaires  de  l'alliance  franco-russe. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N0  86.  10/23  février  1915. 

Copie  à  Londres. 

Delcassé  m'a  dit  que  du  fait,  à  lui  communiqué  par 
Paléologue,  de  l'envoi  par  notre  ministère  de  la  marine  du 
capitaine  Smirnoff  auprès  du  chef  de  l'escadre  française, 
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il  concluait  que  nous  avions  décidé  d'agir  avec  notre  flotte 
de  la  mer  Noire  contre  le  Bosphore  en  même  temps  que  se 
développeront  les  opérations  de  la    flotte    anglo-française 
contre  les  Dardanelles.  Il  a  chargé  le  ministre  de  France 
à  Nich,  lors  du  passage  du  capitaine  Smirnoff,  de  conseiller 
à  ce  dernier  d'aller  directement  auprès  de  l'amiral  anglais, 
commandant   l'escadre     anglo-française     aux    Dardanelles, 
vu  que  l'amiral  Boue  de  Lapeyrère  se  trouvait  vraisembla- 
blement dans  la  mer  Adriatique.  Delcassé  m'a  répété  en- 
core une  fois  son  espoir  que,  non  seulement    notre    flotte 
mais  aussi  nos  forces  de  terre  iraient    sur    Constantinople 
pas  plus  tard  que  les    forces    anglo-françaises.  La    presse 
d'ici  témoigne  un  vif  intérêt  pour  les  opérations  contre  les 
Dardanelles  et  examine  la  question  du    futur    régime    de 
Constantinople  et  des  Détroits;  à  ce  propos,  diverses  com- 
binaisons d'un  caractère  international   sont   exposées.   En 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  français,  je  n'ai  bien  en- 
tendu aucunement  lieu  de  soupçonner  de  sa  part  le  désir 
de  ne  pas  tenir  compte  de  nos  droits  et    de    nos    intérêts, 
mais  n'étant  pas  de  façon  précise  informé  de  nos  buts,  il 
peut  "facilement  s'engager  dans  une    fausse    direction.  De 
votre  télégramme  592,  il  est  visible  que  sous  l'impulsion  de 
notre  opinion  publique,  il  est  possible    que    nous    allions 
même  plus  loin  que  nos  prévisions  initiales.  C'est  pourquoi 
il  serait  pour  moi  extrêmement  important  d'avoir  des  ins- 
tructions précises  sur  ladite  question,  tant  pour  ma  con- 
versation avec  Delcassé  que  pour  agir  en  conformité  avec 
elles  sur  la  presse. 

Isvolsky. 

L'original  porte  cette  annotation  de  l'empereur  :  «  Il 
faut  informer  nos  ambassadeurs  de  la  situation  future  des 
Détroits  ».  Tsarskoïé  Sélo,  12  février  1915. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

Aro  89.  11/24-  février  1915. 

Reçu  vos  722  et  723. 

Delcassé  m'a  dit  qu'il  n'avait  pas  manqué  de  sonder 
le  terrain  à  Sofia  et  était  arrivé  à  la  conviction  que  Rados- 
lavov  et  Tontchef  étaient  trop  liés  avec  les  Austro-Alle- 
mands pour  être  accessibles  aux  moyens  de  pression  indi- 
qués dans  le  télégramme  de  Bark.  Le  général  Savof  est 
apparemment  plus  accessible  à    une    pareille    pression    et 
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Delcassé  a  l'intention  d'entreprendre  à  son  égard  des  dé- 
marches ultérieures.  Au  reste,  selon  la  conviction  de  Del- 
cassé, l'influence  décisive  sur  le  gouvernement  bulgare, 
dont  la  situation  est  loin  d'être  solide,  sera  exercée  par 
l'issue  des  opérations  alliées  contre  les  Détroits  et  Cons- 
tantinople. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  91.  12/25  février  1915. 

Copie  à  Londres. 

Quelques  financiers  d'ici,  parmi  les  plus  respecta- 
bles et  les  plus  dévoués  à  la  Russie,  ont  appelé  mon 
attention  sur  l'ancien  conseiller  du  gouvernement  Jeune- 
Turc,  l'Arménien  Gulbenkian,  qui  habite  Londres,  comme 
sur  un  homme  qui  se  chargerait  volontiers  de  réaliser 
l'achat  des  hommes  d'Etat  turcs,  dans  le  but  de  provoquer 
un  coup  d'Etat  à  Constantinople  au  profit  des  puissances 
de  l'Entente.  Gulbenkian  possède  une  fortune  de  25  mil- 
lions de  livres  et  est  l'actionnaire  principal  de  la  Société 
du  naphte  des  Pays-Bas.  Il  est  en  rapports  étroits  avec  ses 
riches  concitoyens  de  Russie.  Les  financiers  qui  m'ont 
rapporté  ces  détails  ajoutent  qu'ils  ne  peuvent  pas  eux- 
mêmes,  à  cause  de  leur  situation,  entamer  des  pourparlers 
avec  Gulbenkian  sur  une  question  si  délicate. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

iV°  106.  16  février/1"  mars  1915. 

Reçu  votre  850.  Delcassé,  qui  n'a  pas  encore  eu  le 
temps  d'examiner  le  programme  d'action  que  vous  y  pro- 
posez, m'a  dit  qu'à  première  vue  les  points  élaborés  par 
vous  d'un  armistice  éventuel  avec  la  Turquie,  ne  provo- 
quaient aucune  objection.  Mais,  à  son  avis,  il  est  nécessaire 
de  prévoir  encore  d'autres  éventualités,  savoir  notamment: 
il  est  très  possible...  (4  groupes  indéchiffrés)...  arrivent  à 
Constantinople  et  n'y  trouvent  déjà  plus  le  gouvernement 
turc  et  alors  peut  se  poser  la  question  d'une  occupation 
collective  de  la  ville  et  de  ses  environs.  Cela  mettra  en  tout 
cas  fin  à  l'existence  de  la  Turquie  d'Europe.  Mais,  par  là* 
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ne  se  trouverait  pas  encore  décidé  le  sort  ultérieur  des  pos- 
sessions asiatiques  de  la  Turquie.  Delcassé  pense  qu'il 
conviendrait  de  s'entendre  à  l'avance  relativement  à  toutes 
ces  questions.  Il  m'a  exprimé  aussi  le  regret  que  jusqu'à 
présent  on  ne  sache  rien  de  précis  quant  à  vos  projets  rela- 
tivement à  la  participation  de  nos  forces  navales  et  de  nos 
forces  terrestres  aux  opérations  générales  contre  les  Dé- 
troits et  Constantinople. 

Isvolsky. 


Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

JV°  107.  17  février /2  mars  1915. 

Reçu  votre  815.  Copie  à  Londres.  Personnel. 

Au  cours  d'un  entretien  avec  Delcassé,  j'ai,  dans  la 
forme  la  plus  circonspecte,  et  en  mon  propre  nom,  touché 
la  question  des  Détroits.  Me  référant  à  la  réponse  que  vous 
avez  donnée  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  (votre  télé- 
gramme n°  562),  je  lui  ai  dit  que  notre  opinion  publique 
réclamait  que  nous  nous  assurions  d'une  façon  tout  à  fait 
ferme  l'accès  de  la  Russie  à  la  mer  libre  et  la  sécurité  de 
notre  littoral  de  la  mer  Noire,  mais  que  bien  que  je  ne 
sache  pas  de  façon  précise  en  quoi  consisteront  exacte- 
ment nos  revendications,  je  ne  pouvais  pas  ne  pas  penser 
que  nous  serons  obligés  d'aller  dans  ladite  question  plus 
loin  que  nos  prévisions  primitives.  Visiblement  inquiété 
par  mes  paroles,  Delcassé  m'a  répondu  que,  jusqu'à  pré- 
sent, il  avait  toujours  pensé,  sur  la  base  des  entretiens 
qu'il  avait  eus  personnellement  avec  vous,  et  des  rapports 
de  Paléologue,  que  nous  admettions,  pour  Constantinople 
et  ses  environs,  une  organisation  internationale  et  que 
nous  désirions  seulement  l'annexion  de  la  partie  de  la 
Thrace  jusqu'à  la  future  frontière  avec  la  Bulgarie.  A  pro- 
pos des  Détroits,  il  avait  toujours  pensé  que  nous  aspirions 
seulement  à  y  assurer  la  liberté  de  notre  commerce  et  l'éta- 
blissement de  garanties  internationales  suffisantes  contre 
leur  fermeture  pour  notre  commerce.  La  récente  réponse 
de  Grey  au  Parlement  démontre  qu'à  Londres  c'est  ainsi 
précisément  qu'on  comprend  nos  désirs  dans  cette  dernière 
question.  Les  paroles,  dites  par  vous  à  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre, il  les  avait  comprises,  lui,  Delcassé,  dans  ce  sens 
que  maintenant  nous  aspirions  peut-être  à  la  possession 
de    Constantinople,     ce     qu'il     considère    personnellement 
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comme  tout  à  fait  normal.  Mais  comme  il  est  apparu  que 
nous  voulons  prendre  pied,  non  seulement  sur  la  côte  eu- 
ropéenne, mais  aussi  sur  la  côte  asiatique  des  Détroits,  il 
doit  s'attendre  à  ce  qu'une  pareille  ambition  provoque  une 
résistance  énergique  de  la  part  du  cabinet  de  Londres  et  de 
toute  l'opinion  publique  européenne.  A  mes  différentes  ob- 
jections, il  a  répondu  en  exprimant  l'opinion  que  les  con- 
ceptions actuelles  de  la  liberté  des  mers  excluaient  le  pas- 
sage entre  les  mains  d'une  puissance  quelconque  d'un  dé- 
troit ayant  une  importance  au  point  de  vue  des  intérêts  in- 
ternationaux généraux.  A  titre  d'exemple,  il  m'a  cité  le 
détroit  de  Gibraltar  où  la  France  n'admettrait  en  aucun 
cas  la  domination  anglaise  sur  les  deux  rives,  c'est-à-dire 
à  Gibraltar  et  à  Tanger.  Notre  établissement  politique  et 
même  militaire  sur  la  côte  européenne  des  Détroits  peut, 
à  son  avis,  être  justifié  et  personnellement  il  est  prêt  à  y 
coopérer.  Mais  la  conquête  par  nous  des  deux  rives  se 
heurtera  nécessairement  aux  difficultés  les  plus  sérieuses. 
Pour  conclure,  Delcassé  m'a  dit  qu'il  serait  extrêmement 
désirable  de  soumettre  à  un  examen  sous  toutes  ses  faces, 
entre  la  Russie  et  la  France,  ladite  question  ainsi  que 
beaucoup  d'autres  questions,  et  qu'il  n'hésiterait  pas  à  en- 
t»  éprendre  dans  ce  but  le  voyage  de  Pétrograd  s'il  n'était 
pas  absolument  lié  par  la  session  parlementaire.  Vu  ce  qui 
précède,  je  me  permets  de  revenir  encore  une  fois  sur 
l'idée  de  votre  rencontre  avec  Delcassé  et  Grey  à  Paris, 
car  c'est  par  ce  seul  moyen,  me  semble-t-il,  qu'il  est  pos- 
sible d'éviter  des  malentendus  lors  de  la  solution  des  ques- 
tions sérieuses  qui  se  dessinent. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°   108.  17  février/2  mars  1915. 

Copie  à  Londres.  Suite  de  mon  107. 

L'opinion  publique  d'ici,  fatiguée  du  caractère  de  lon- 
gue durée  pris  par  la  guerre,  se  réjouit  vivement  de  l'en- 
treprise des  forces  anglo-françaises  contre  les  Dardanelles 
et  Constantinople  et  en  attend  des  conséquences  exception- 
nelles. A  ce  propos,  l'absence  de  nouvelles  relativement  à 
notre  participation  dans  ladite  entreprise  repousse  en  quel- 
que sorte  notre  rôle  et  nos  intérêts  à  l'arrière-plan.  Dans  la 
presse  et  dans  le  public,  on  discute  principalement  diverses 
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combinaisons  internationales  pour  Constantinople  et  les 
Détroits.  S'il  apparaît  que  les  forces  anglo-françaises 
jouent,  lors  du  forcement  des  Détroits  et  de  la  chute  de  la 
domination  turque  sur  Constantinople,  le  rôle  principal, 
cet  état  d'esprit  peut  s'en  trouver  encore  renforcé.  Vu 
l'énorme  influence  qu'ont  ici  l'opinion  publique  et  la  presse, 
cette  circonstance  mérite  la  plus  sérieuse  attention. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°   as.  19  février/ 4  mars  1915. 

Reçu  vos  879  et  887.  Par  mon  télégramme  107,  vous 
connaissez  déjà  l'état  d'esprit  de  Delcassé  relativement  à 
la  question  des  Détroits  et  de  Constantinople.  Dans  de  pa- 
reilles conditions,  il  ne  vous  est  guère  possible  d'escompter 
que  le  gouvernement  d'ici  agisse  maintenant  sur  l'opinion 
publique  dans  une  direction  absolument  concordante  avec 
nos  désirs.  J'ai  donné  à  mon  entretien  avec  Delcassé  un 
caractère  entièrement  privé  et  général  et  n'ai  pas  touché 
nos  revendications  concrètes;  il  me  semble  que  tant  que  je 
ne  serai  pas  mandaté  tout  à  fait  exactement  et  en  détails 
pour  lui  exposer  ces  revendications  et  principalement  lui 
expliquer  quelles  sont  les  garanties  précises  que  nous  som- 
mes disposés  à  accorder  au  commerce  international,  un 
échange  de  vues  ultérieur  avec  lui  ne  pourrait  être  que 
dangereux  car  il  pourrait  provoquer  un  examen  prématuré 
de  cette  question  au  Conseil  des  ministres  et  des  pourpar- 
lers avec  Londres.  J'ai  lieu  de  penser  que  les  paroles  que 
m'a  dites  Delcassé  apparaissent  comme  l'écho  de  son  ré- 
cent entretien  avec  les  ministres  et  les  hommes  politiques 
anglais  et  je  regrette  plus  que  jamais  qu'avant  d'aller  à 
Londres,  il  n'ait  pas  eu  l'occasion  de  se  rencontrer  avec 
vous.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  nœud  de  la  question  n'est 
pas  ici,  mais  à  Londres.  Si,  comme  il  convient,  hélas!  de 
conclure  de  votre  télégramme,  la  prise  de  Constantinople 
et  des  Détroits  peut  s'accomplir  sans  notre  participation, 
cela  créera  des  conditions  extrêmement  défavorables  pour 
la  solution  en  notre  faveur  d'une  question  d'une  impor- 
tance aussi  considérable.  Dans  de  telles  conditions,  il  me 
semble  que  les  voies  diplomatiques  habituelles  peuvent 
apparaître  insuffisantes  et  je  persiste  à  penser  que  les  cir- 
constances  actuelles,  exceptionnelles,   exigent   des   explica- 
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tions  directes  entre  vous,  Delcassé  et  Grey  sur  l'avenir,  non 
seulement  de  Constantinople  et  des  Détroits,  mais  aussi 
de  la  Turquie  d'Asie.  En  tout  cas,  jusqu'à  réception  d'ins- 
tructions précises  de  votre  part,  je  m'abstiendrai  de  con- 
versations ultérieures  avec  Delcassé  sur  ladite  question. 
Copie  à  Londres. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  774.  19  février /A  mars  1915. 

Copie  à  Londres. 

Delcassé  m'a  dit  que,  du  télégramme  reçu  par  lui  de 
Paléologue,  il  concluait  que  vous  n'étiez  pas  enclin  à  ad- 
mettre l'Italie  à  participer  aux  opérations  des  Alliés  contre 
les  Détroits  et  Constantinople.  Delcassé  m'a  dit  avec  une 
grande  insistance  qu'il  serait  extrêmement  dangereux  de 
repousser  dans  le  moment  actuel  l'Italie  si  elle  déclare  son 
désir  de  participer  à  ces  opérations.  Pour  les  Alliés,  il  est 
au  plus  haut  degré  important  de  resserrer  définitivement, 
autour  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  le  cercle  de  fer  et 
de  briser  la  force  de  ces  puissances  dès  avant  le  mois 
d'août,  c'est-à-dire  avant  la  nouvelle  récolte.  Selon  des 
symptômes  non  douteux,  l'Italie  devra  dans  un  avenir  pro- 
chain sortir  de  la  neutralité  et  il  y  a  lieu  d'employer  tous 
les  efforts  pour  que  son  million  de  baïonnettes  soit  de  notre 
côté.  Un  pareil  moyen  peut  apparaître,  précisément,  de 
l'attirer  à  participer  aux  opérations  alliées  contre  la  Tur- 
quie. Delcassé  télégraphie  à  Paléologue  en  l'invitant  à  sou- 
tenir devant  vous  l'idée  ci-dessus  exposée. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N"  115.  19  février/ 4  mars  1915. 

Copie  à  Londres. 

Aujourd'hui,  Delcassé  m'a  parlé  spontanément  de 
Constantinople  et  des  Détroits.  Il  m'a  dit  qu'il  avait  reçu 
de  Paléologue  un  télégramme  duquel  il  concluait  que,  chez 
nous,  il  s'était  opéré  un  changement  essentiel  de  point  de 
vue  quant  à  la  solution  de  cette  question,  alors  qu'encore  ré- 
cemment et  ici  et  à  Londres  on  pensait,  en  se  fondant  sur 
des  communications  très  précises  de  Pétrograd,  que  nous 
étions  consentants  à  une  administration  internationale  de 
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Constantinople  et  à  la  neutralisation  des  Détroits.  La  dé- 
claration de  Grey,  que  l'Angleterre  consentait  de  son  côté 
à  régler  ces  questions  dans  le  sens  de  nos  désirs  était  inter- 
venue précisément  en  réponse  auxdites  communications. 
Maintenant  il  convient  d'attendre  des  objections  sérieuses 
du  cabinet  de  Londres  contre  nos  nouveaux  plans.  «  Vous 
ne  pouvez  pas  douter  »,  a  ajouté  Delcassé,  «  que  je  sois 
sincèrement  prêt  à  faire  tout  ce  qui  dépend  de  moi  pour 
appuyer  votre  aspiration  historique  à  conquérir  Constanti- 
nople, mais  selon  ma  conviction,  la  réalisation  de  ce  désir 
dépendra  principalement  de  ceci  :  à  savoir  si  la  question 
des  Détroits  sera  préalablement  résolue  dans  le  sens  de 
leur  entière  liberté  ».  A  ma  question  :  qu'entendait-il 
exactement  par  les  mots  «  entière  liberté  »,  Delcassé  a  ré- 
pondu que  cela  signifiait  l'interdiction  pour  qui  que  ce  soit 
de  fortifier  les  Détroits  et  leur  soumission  à  une  organisa- 
tion internationale,  dans  le  genre  de  la  commission  du 
Danube.  Cette  fois  il  n'a  plus  fait,  du  reste,  d'objections  de 
principe  contre  la  conquête  par  nous  des  deux  rives  des 
Détroits  et  il  a  semblé  admettre  la  possibilité  d'une  pareille 
conquête,  se  bornant  seulement  à  observer  que  notre  éta- 
blissement sur  la  côte  asiatique  desdits  détroits  dépendrait 
déjà  d'une  autre  question;  savoir,  de  la  question  du  par- 
tage des  possessions  asiatiques  de  la  Turquie.  Au  cours  de 
l'entretien,  il  exprima  entre  autres  la  pensée  que  si  nous 
conquérions  ne  serait-ce  qu'une  des  rives  des  Détroits,  et 
à  plus  forte  raison  les  deux,  malgré  la  défense  de  fortifier 
les  Détroits  eux-mêmes,  nous  aurions,  bien  entendu,  la  pos- 
sibilité de  fait,  avec  le  concours  de  notre  armée  et  de  notre 
frotte,  de  les  fermer  à  n'importe  quel  moment.  A  cela 
il  ne  peut  être  fait  aucune  objection  de  principe.  Pour 
conclure,  Delcassé  m'a  exprimé  encore  une  fois  son  plus 
vif  désir  d'examiner  avec  vous  ces  questions  et  a  regretté 
que  la  session  parlementaire  ne  lui  permît  pas  d'aller  à 
Pétrograd.  Il  est  très  probable  qu'il  vous  renouvellera,  par 
l'entremise  de  Paléologue,  la  proposition  de  vous  rencon- 
trer à  Paris  avec  lui  et  Grey. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  116.  19  février /4  mars  1915. 

Reçu  votre  télégramme  N°  878  et  les  télégrammes  de 
Démidof  N08  72  et  79.  A  propos  de  votre  réponse  à  Demi- 
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dof,  qu'en  aucun  cas  nous  ne  pouvions  admettre  la  parti- 
cipation des  troupes  grecques  à  l'entrée  des  Alliés  à  Cons- 
tantinople,  Delcassé  m'a  dit  qu'il  comprend  par  là  que 
vous  faites  une  distinction  entre  une  pareille  participation 
et  la  coopération  desdites  troupes  en  général  aux  opéra- 
tions des  Alliés  contre  la  Turquie.  Sans  préjuger  de  cette 
dernière  question,  qui  doit  être  discutée  par  les  trois  alliés, 
Delcassé  personnellement  est  d'avis  que  si  la  Grèce  propose 
sa  coopération  il  convient  de  lui  rappeler  que,  si  elle  désire 
agir  de  concert  avec  les  Alliés  dans  la  grande  lutte  entre- 
prise par  eux,  elle  doit  prendre  sur  elle  des  obligations  et 
des  tâches  correspondantes,  qu'en  conséquence  les  Alliés 
avaient  été  fondés  à  attendre  son  intervention  à  l'aide  de 
la  Serbie  et  qu'ils  persistent  à  penser  qu'elle  rendra  un 
grand  service  à  la  cause  commune,  précisément  de  ce  côté. 
Delcassé  a  ajouté  qu'il  n'avait  pas  d'indications  quant  au 
fait  que  le  cabinet  de  Londres  patronnait  l'ambition  de  la 
Grèce  d'envoyer  des  troupes  à  Gallipoli. 
Copie  à  Londres  et  à  Athènes. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

A70  120.  21  février /6  mars  1915. 

Reçu  le  télégramme  de  Démidof  N°  83. 

Copie  à  Londres. 

Delcassé  m'a  lu  un  télégramme  de  Paléologue  dans 
lequel  sont  exposés  vos  arguments  contre  la  participation 
de  la  Grèce  aux  opérations  alliées  contre  les  Dardanelles  et 
Constantinople.  D'autre  part,  il  sait  que  le  cabinet  de  Lon- 
dres se  prononce  en  faveur  d'une  telle  participation.  Ap- 
préciant pleinement  la  valeur  de  votre  raisonnement,  Del- 
cassé pense  toutefois  que  pour  des  considérations  tant  mi- 
litaires et  techniques  que  de  caractère  politique,  il  n'est 
guère  sage  de  répondre  à  la  Grèce  par  un  refus.  La  parti- 
cipation des  Grecs  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  faciliter 
les  opérations  très  difficiles  sur  terre  et  sur  mer  et  ne  pré- 
juge nullement  telles  ou  telles  autres  conséquences  poli- 
tiques. On  peut  en  dire  autant  de  l'intervention  des  Bul- 
gares. Delcassé  continue  à  trouver  très  désirable  de  ne  pas 
repousser  les  Italiens  dont  les  rêves  sont  maintenant  visi- 
blement entièrement  dirigés  vers  l'Orient.  Par  ce  moyen, 
toutes  les  susdites  nations  se  trouveront  entraînées  à  des 
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opérations  communes  avec  les  Alliés  contre  l'Allemagne  et 
l'Autriche,  ce  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  a  une 
énorme  importance  et  ne  peut  guère  exercer  d'influence 
particulière  sur  la  solution  définitive  des  questions  qui 
nous  intéressent,  vu  que  le  rôle  principal  reviendra  en  tout 
cas  à  la  Russie,  à  la  France  et  à  l'Angleterre. 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

jV°  121.  21  février/6  mars  1915. 

Reçu  vos  Nos  937  et  942.  Copie  à  Londres. 

J'ai  trouvé   aujourd'hui    Delcassé    fortement    impres- 
sionné par  le  texte  de  votre  mémorandum  (1),  qu'il  venait  de 
recevoir  de  Paléologue.  Il  m'a  répété  à  peu  près  les  mêmes 
considérations  que  celles  exposées  dans  mon  N°   115.  Il  a 
concentré  cette  fois  son  argumentation  principale  sur  cette 
circonstance  que  dans  votre  mémorandum  la  question  qui, 
à  son  avis,  apparaît  comme  le  nœud  de  toute  la  situation, 
se  trouve  passée  sous  silence,  savoir  la  question  de   «  la 
liberté  des  Détroits  ».  Jusque-là  il  supposait  que  nous  ad- 
mettions l'interdiction  de  fortifier  les  Détroits  et  leur  sou- 
mission au  contrôle  d'une  commission  européenne;  si  cette 
question  se  trouve  résolue  dans  ce  sens,  cela  facilitera  très 
notablement  la  solution  de  la  question  de  la  possession  de 
Constantinople  et  des  deux  rives  du  Bosphore  en  notre  fa- 
veur. «  En  tout  cas  »,  a  ajouté  Delcassé,  «  vous  posez  main- 
tenant une  question  qui  a  non  seulement  par  elle-même 
une  énorme  importance,  mais  encore  qui  touche  également 
toute  une   série  d'autres  questions,   intéressant  tant  l'Eu- 
rope que  l'Asie.  Il  est  très  difficile  de  discuter  ces  ques- 
tions au  moyen  d'un  échange  de  télégrammes  et  il  serait 
extrêmement  désirable  de  les  soumettre  à  l'examen  direct 
en  commun  des  trois  ministres  des  affaires  étrangères.   » 
Pour  conclure,  Delcassé  a  émis  l'opinion  qu'il  était  tout  à 
fait   important,   dans   ladite   affaire,   d'observer    un    secret 
absolu,  car  si  nos  plans  étaient  connus    à    Bucarest,  cela 
pourrait  inciter  la  Roumanie  à  adhérer  aussitôt  au  camp 
ennemi. 

Isvolsky. 


(1)  Voir  ce  texte  en  appendice.  VIII,  pp.  122/125. 
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Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N"  126.  24  février/9  mars  1915. 

Reçu  votre  99,3.  Copie  à  Londres. 

J'ai  eu  avec  Delcassé  une  conversation  détaillée  sur  la 
teneur  de  vos  télégrammes  815  et  937  et  je  lui  ai  exposé 
de  la;  façon  la  plus  détaillée  et  la  plus  précise,  notre  point 
de  vue  dans  la  question  de  Constantinople  et  des  Détroits. 
Aujourd'hui,  en  résultat  d'une  longue  conversation,  il  m'a 
dit  que  le  gouvernement  français  fera  tout  ce  qui  dépend 
de  lui  pour  que  cette  question,  qui  lui  apparaît  peut-être 
comme  la  plus  difficile  de  toutes  celles  soulevées  par  la 
guerre,  soit  réglée  conformément  à  vos  désirs.  La  France, 
a-t-il  ajouté,  ne  contestera  pas,  bien  entendu,  la  possession 
par  nous  de  Constantinople  et  des  Détroits,  fi  est  impor- 
tant pour  elle,  principalement,  d'assurer  la  liberté  du  com- 
merce international  dans  les  Détroits  et  elle  espère  que,  de 
notre  côté,  nous  consentirons  à  donner  des  garanties  suf- 
fisantes sous  ce  rapport.  Ensuite,  de  l'avis  de  Delcassé,  la 
solution  de  la  question  de  Constantinople  et  des  Détroits 
doit  être  partie  du  règlement  général  de  l'après-guerre  et 
non  l'objet  d'un  accord  spécial.  Enfin,  Delcassé  m'a  dit 
que,  dans  l'attente  d'une  réponse  à  la  proposition  faite  par 
lui  à  vous  et  à  Grey  de  vous  rencontrer  à  Paris  pour  un 
échange  de  vues  direct,  il  s'était  abstenu  pour  le  moment 
d'examiner  ladite  question  avec  le  cabinet  de  Londres  et 
que,  jusqu'à  présent,  il  ne  savait  par  conséquent  rien  au 
sujet  de  l'attitude  de  l'Angleterre  par  rapport  à  nos  nou- 
velles revendications. 

ÏSVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Parîs 

N°  127.  25  février/10  mars  1915. 

J'ai  reçu  votre  télégramme  N°  1001.  Copie  à  Londres. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Delcassé  qui,  sur  la 
première  impression,  m'a  dit  ce  qui  suit  :  la  participation 
de  l'Italie  à  la  lutte  des  Alliés  contre  l'Autriche  et  l'Alle- 
magne continue  à  lui  sembler  très  désirable,  du  point  de 
vue  de  l'impression  morale,  aussi  bien  que  sous  le  rapport 
militaire.  Il  est  parfaitement  d'accord  avec  vous  pour  esti- 
mer que  l'initiative  des  pourparlers  doit  appartenir  à  l'Ita- 
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lie.  Bien  entendu,  il  va  de  soi  que  l'Italie  doit  entrer  en 
lice,  non  seulement  contre  la  Turquie,  mais  aussi  contre 
l'Autriche.  A  ce  propos,  d'après  les  informations  dont  dis- 
pose Delcassé,  le  gouvernement  italien  n'aspire  pas  à  par- 
ticiper à  toute  force  aux  opérations  contre  les  Détroits  et 
Constantinople.  Enfin  en  ce  qui  concerne  la  revision  des 
promesses  que  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre  ont  con- 
senti à  faire  à  l'Italie  il  y  a  six  mois,  Delcassé  redoute 
beaucoup  que  toute  restriction  apportée  dans  ces  pro- 
messes soit  susceptible  d'éloigner  l'Italie  des  Alliés.  Dans 
la  mesure  où  il  est  informé,  on  n'avait  promis  à  l'Italie 
que  le  Trentin,  Trieste  et  Valona,  et  Delcassé  ne  voit  pas 
qu'il  soit  besoin  de  rogner  quelque  chose;  d'autant  plus 
que,  du  côté  allemand,  on  lui  propose  l'annexion  pacifique 
du  Trentin.  Delcassé  donnera  une  réponse  définitive  après 
examen  attentif  de  votre  proposition. 

Isvolsky. 


Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

AT0  128.  25  février/10  mars  1915. 

Reçu  votre  1020. 

Delcassé  est  extrêmement  affligé  de  votre  refus  d'ac- 
cepter sa  proposition  de  vous  rencontrer  avec  lui  et  Grey 
à  Paris.  Il  m'a  répété  que  s'il  n'était  pas  absolument  lié 
par  la  session  parlementaire  qui  se  prolongera  jusqu'en 
juin,  il  se  serait  rendu  à  Pétrograd.  «  Deux  heures  de  con- 
versation avec  votre  ministre  des  affaires  étrangères  », 
m'a-t-il  dit,  «  suffisent  pour  réaliser  un  accord  sur  n'im- 
porte quelle  question,  dont  la  solution  réclame  des  se- 
maines de  négociations  par  télégrammes  ».  II  ne  m'a  pas 
donné  de  réponse  définitive  à  votre  proposition  de  munir 
Paléologue  et  Buchanan  de  pouvoirs  spéciaux,  mais  cette 
proposition  lui  sourit  visiblement  très  peu  pour  des  rai- 
sons auxquelles  il  a  fait  des  allusions  assez  transparentes 
et  qui  touchent  la  personnalité  de  Paléologue.  Grey  a  ex- 
primé son  consentement  à  venir  conférer  à  Paris  avec  Del- 
cassé et  Delcassé  continue  à  espérer  que  vous  ne  refuserez 
pas  de  venir  ici,  sinon  maintenant,  du  moins  un  peu  plus 
tard. 

Isvolsky. 
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N'  129.  25  février/10  mars  1915. 

Copie  à  Londres. 

De  mes  conversations  avec  Delcassé,  je  recueille  l'im- 
pression qu'il  s'est  définitivement  fait  à  l'idée  de  la  posses- 
sion exclusive  par  nous  de  Constantinople  et  des  Détroits 
dans  les  limites  prévues  par  nous  et  qu'il  est  prêt  à  soute- 
nir en  toute  loyauté  cette  idée  devant  l'Angleterre.  Il  con- 
centre indubitablement  tous  ses  efforts  sur  la  garantie 
aussi  large  que  possible  de  la  liberté  du  commerce  inter- 
national dans  les  Détroits.  Il  me  dira  probablement  ses  dé- 
sirs exacts  dans  cet  ordre  d'idées  après  avoir  examiné  cette 
question  avec  le  cabinet  de  Londres.  Il  convient  de  s'atten- 
dre à  ce  qu'à  cette  occasion  une  série  de  questions  non 
prévues  dans  votre  mémorandum  se  trouveront  soulevées. 
Si  vous  désirez  que  je  continue  mes  conversations  avec 
Delcassé  sur  cette  question,  il  m'est  indispensable  de  savoir 
si  nous  avons  en  vue  de  fortifier  non  seulement  le  Bos- 
phore, mais  encore  les  Dardanelles,  si  nous  admettons 
l'institution  de  quelque  organe  international  dans  le  genre 
de  la  commission  du  Danube,  si  nous  avons  en  vue  de  dé- 
clarer Constantinople,  ou  une  partie  de  Constantinople, 
port  franc,  et  ainsi  de  suite.  A  mon  point  de  vue  person- 
nel, il  serait  préférable  de  nous  contenter  pour  le  moment 
du  résultat  obtenu  et  de  ne  pas  prendre  l'initiative  de  pour- 
parlers ultérieurs  sur  les  questions  ci-dessus  exposées.  De 
pareils  pourparlers  seront  indubitablement  plus  heureux 
si,  au  cours  des  événements,  nous  réussissons  à  nous  éta- 
blir en  fait  sur  les  deux  rives  du  Bosphore  et  à  nous  trou- 
ver de  la  sorte  dans  la  situation  de  beati  possidentes. 
En  ce  qui  concerne  la  presse  d'ici,  je  prends  des  mesures 
pour  l'orienter  dans  le  sens  voulu  et  je  ne  prévois  pas  en 
ce  moment  de  ce  côté  des  difficultés  particulières.  Hier, 
Delcassé  a  encore  une  fois,  et  avec  une  particulière  insis- 
tance, fait  observer  la  nécessité  de  tenir  l'affaire  dans  un 
secret  absolu,  en  particulier  vis-à-vis  de  la  Roumanie. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  130.  25  février/10  mars  1915. 

M.  Raffalovitch  demande  de  communiquer  ce  qui  suit: 
l'occupation  de  Constantinople  par  les  Alliés  et  notre  rôle 
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dans  cette  affaire  doivent  être  préparés  non  seulement  du 
point  de  vue  militaire  et  administratif,  mais  encore  du 
point  de  vue  financier  et  économique.  Avant  tout,  il  con- 
vient de  se  préoccuper  de  l'élaboration  des  mesures  pro- 
visoires qui  doivent  être  appliquées  aussitôt,  indépendam- 
ment de  la  solution  ultérieure  de  la  question.  Il  est  néces- 
saire d'assurer  à  l'avance  l'activité  des  organes  qui  oc- 
cupent une  place  importante  dans  la  vie  de  Constantinople 
et  dans  lesquels  sont  concentrés  de  gros  intérêts.  De  tels 
organes  sont,  avant  tout,  le  Conseil  de  la  Dette  ottomane, 
la  Direction  du  Monopole  des  tabacs  et  la  Banque  ot- 
tomane ;  à  l'activité  de  cette  dernière,  en  tant  qu'institut 
d'émission,  sont  liées  la  circulation  fiduciaire  et  toute  la 
vie  financière  de  chaque  jour  de  Constantinople.  En  outre, 
il  est  nécessaire  d'établir  une  surveillance  sur  les  institu- 
tions ennemies  et  un  séquestre.  Les  Allemands  avaient, 
pour  l'occupation  de  Bruxelles,  élaboré  d'avance  des  règle- 
ments appropriés  et  désigné  des  personnes  pour  les  appli- 
quer. Etant  mécontents  de  la  Banque  nationale  belge,  ils 
ont  remis  l'impression  des  billets  à  la  Société  générale 
belge.  Du  point  de  vue  des  intérêts  russes,  il  conviendrait 
de  prendre  sur  nous  dès  maintenant  l'initiative  d'une  éla- 
boration d'un  statut  pour  les  susdites  institutions  et  de 
l'organisation  d'un  contrôle  sur  elles.  C'est  seulement  ainsi 
qu'il  sera  possible  d'adopter,  dès  le  premier  pas,  égale- 
ment sous  ce  rapport,  la  position  qui  nous  convient  et,  en 
même  temps,  d'éviter  des  frottements.  La  prise  par  nous 
de  l'initiative  dans  ces  questions  montrera  à  nos  alliés  avec 
quelle  attention  et  avec  quel  souci  nous  nous  comportons 
vis-à-vis  des  intérêts  complexes  qui  sont  groupés  autour 
de  Constantinople.  Après  les  questions  les  plus  urgentes, 
liées  au  fait  même  de  l'occupation  de  Constantinople,  vien- 
dront une  série  d'autres  questions  qui,  ou  bien  se  dessi- 
nent déjà  comme  la  question  des  mines  d'Héraclée,  ou  bien 
exigent  une  préparation  et  une  discussion  en  temps  vou- 
lu, comme  la  question  du  sort  ultérieur  de  la  Dette  otto- 

manC-  ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

<V°   131.  25  février/10  mars  1915. 

Je  me  réfère  à  mon  130. 

D'après  les  informations   que  j'ai   en   ma  possession, 
les  directeurs  anglais  et  français  de  la  Banque  ottomane 
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expulsés  par  les  Turcs  se  proposent  de  rentrer  à  Constan- 
tinople avec  les  troupes  de  débarquement.  Leur  exemple 
sera  suivi  vraisemblablement  par  les  délégués  au  Conseil 
de  la  Dette.  De  la  sorte,  je  crains  que  nos  alliés  se  trou- 
vent dans  des  circonstances  exceptionnellement  favorables 
par  rapport  à  nous.  C'est  pourquoi,  se  rendant  compte  de 
toute  la  difficulté  de  la  tâche  qui  nous  attend  et  de  la  né- 
cessité pour  nous  de  jouer  le  rôle  approprié  pendant  la 
période  de  transition  de  l'occupation  de  Constantinople  par 
les  Alliés,  je  me  permets  d'indiquer  Raffalovitch  comme  la 
personne  à  laquelle  pourrait  être  confiée  la  préparation,  à 
Paris  et  à  Pétrograd,  et  qui  pourrait  être  l'un  des  exécu- 
teurs des  mesures  nécessaires  à  Constantinople  même,  où  il 
avait  été  déjà  désigné  pour  le  poste  de  délégué  russe  au 
Conseil  de  la  Dette  ottomane.  Il  est  prêt,  dans  ce  but,  à 
quitter  la  Banque  russo-asiatique  et  attend  vos  instruc- 
tions, bien  que,  pour  moi.  son  départ  de  Paris  doive  être 
une  perte  très  sensible.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

ÀT0  133.  1/U  mars  1915. 

Le  gérant  de  l'agence  d'ici  du  ministère  de  l'intérieur 
a  reçu  l'ordre  d'apposer  les  scellés,  par  l'entremise  de  la 
police  française,  sous  le  prétexte  d'assurer  la  garde  des 
biens  du  comte  Witte  (1),  sur  tous  les  papiers  du  défunt  qui 
peuvent  se  trouver  dans  la  villa  de  sa  fille,  Mme  Narych- 
kine,  à  Biarritz.  Sous  cette  forme,  l'ordre  est  inexécutable. 
D'abord,  l'apposition  des  scellés  peut  être  effectuée  non 
pas  par  la  police,  mais  seulement  par  le  juge  de  paix,  avec 
le  consul.  Ensuite,  pratiquement,  cette  mesure  ne  pour- 
rait avoir  aucun  résultat  car  il  suffirait  à  la  fille  du  défunt 
de  déclarer  ne  posséder  chez  elle  aucun  papier  de  son  père; 
en  troisième  lieu,  la  villa  de  Mme  Narychkine,  en  tant  que 
domicile  de  la  femme  d'un  attaché  de  l'ambassade,  jouit 
du  droit  d'exterritorialité  et  les  autorités  françaises  n'y 
peuvent  pas  agir.  Vu  ces  raisons,  j'ai  décidé  d'envoyer  à 
Biarritz  Tatitchef  pour  apposer  le  sceau  de  l'ambassade 
sur  les  papiers  du  défunt  comte  Witte,  qui  pourraient  se 
trouver  dans  la  villa  de  Mme  Narychkine.  Il  part  aujour- 
d'hui. En  même  temps,  j'ai  fait  demander  au  gouverne- 
ment français  si  le  comte  Witte  n'avait  pas  de  dépôt  ou  de 

(1)  Le  comte  Witte  mourut  subitement  dans  la  nuit  du  12  au  13  mars. 
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coffre-fort  dans  tme  banque  française  et,  en  cas  de  répon- 
se affirmative,  je  prendrai  également  les  mesures  de  sécu- 
rité nécessaires.  Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N*  no.  4/17  mars  1915- 

Reçu  votre  119. 

J'ai  causé  de  sa  teneur  avec  Delcassé  qui  est  très  con- 
tent de  votre  réponse  à  propos  de  la  Syrie  et  de  la  Cilicie. 
En  ce  qui  concerne  la  Palestine,  il  insistera  peut-être  pour 
la  possession  de  telles  ou  telles  régions  qui  en  font  partie, 
mais  il  est  d'accord  avec  vous  que  la  question  des  lieux 
saints  exige  un  examen  spécial  et  des  plus  attentifs. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N"  141.  4/17  mars  1915. 

Je  me  réfère  à  mon  133. 

Tatitchef,  qui  vient  de  rentrer  de  Biarritz,  a  fait  con- 
naître qu'après  un  examen  minutieux  de  la  villa  Narych- 
kine  aucun  papier  du  feu  comte  Witte  n'y  avait  été  trouvé. 
Le  défunt,  durant  ses  séjours  dans  cette  villa,  se  servait 
du  bureau  de  sa  fille  et,  chaque  fois,  emportait  avec  lui 
tous  ses  papiers  et  toute  sa  correspondance. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°   142.  4/17  mars   1915. 

J'ai  reçu  le  n°  116.  Je  l'ai  porté  à  la  connaissance 
de  Delcassé  qui  a  été  visiblement  étonné  par  sa  teneur,  vu 
qu'il  y  a  deux  jours  il  avait  reçu  de  Paléologue,  de  Pétro- 
grad,  un  télégramme  contenant  une  version  quelque  peu 
différente  de  votre  réponse  aux  propositions  italiennes. 
Savoir  :  Paléologue  lui  télégraphiait  que  vous  insistez  sur 
le  partage  de  l'Albanie  entre  la  Grèce  et  la  Serbie  et  con- 
sentez à  l'incorporation  à  l'Italie  d'une  partie  de  la  Dalma- 
tie.  II  avait  aussitôt  télégraphié  à  Londres  son  adhésion  à 
toutes  vos  restrictions.  Maintenant,  il  s'explique  votre  con- 
sentement à  la  création  d'un  Etat  albanais  par  le  fait  que, 
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de  la  sorte,  vous  espérez  obtenir  le  renoncement  de  l'Italie 
à  ta  Dalmatie.  Malgré  sa  conviction  de  l'absolue  inoppor- 
tunité de  ïa  conservation  d'une  Albanie  indépendante,  il  se- 
rait prêt  à  ne  pas  fairk  d'objections  à  cette  combinaison. 
En  ce  qui  concerne  la  Dalmatie,  it  n'a  rien  contre  l'an- 
nexion d'une  partie  de  son  territoire  à  la  Croatie,  mais  il 
est  (convaincu  que  l'Italie  ne  renoncera  pour  rien  au  mon- 
de à  ce  littoral  et,  en  particulier,  aux  îles  situées  à  proxi- 
mité de  ce  dernier,  qui  lui  sont  nécessaires  pour  des  con- 
sidérations de  stratégie  navale.  Sur  les  autres  points,  Del- 
cassé  s'est  borné  à  remarquer  qu'il  ne  serait  probablement 
guère  possible  d'exiger  de  l'Italie  l'ouverture  des  opéra- 
tions militaires  absolument  pour  le  1er  avril  au  plus  tard. 
Pour  conclure,  il  a  exprimé  l'opinion  que,  selon  les  infor- 
mations qui  sont  en  sa  possession,  l'empereur  François- 
Joseph  finira  très  vraisemblablement  par  consentir  aux 
concessions  qui  sont  exigées  de  lui  par  l'Allemagne  au  pro- 
fit de  l'Italie  et  que,  pour  cette  raison,  il  est  très  important 
de  s'entendre  le  plus  tôt  possible  avec  le  gouvernement 
italien  et  ïï  espère  que  vos  objections  n'auront  pas  un  ca- 
ractère absolu.  Isvolsky.. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  Î4S.  6/19  mars  1915. 

Suite  du  142.  Copie  à  Londres. 

Aujourd'hui,  Delcassé  m'a  confirmé  ses  considérations 
d'hier  et  m'a  dit  que,  dans  le  but  d'accélérer  les  négocia- 
tions avec  l'Italie,  il  était  prêt  à  donner  son  consentement 
d'avance  sur  tous  les  points  sur  lesquels  était  réalisé  un 
accord  entre  Londres  et  Pétrograd  car,  attribuant  une 
énorme  importance  à  l'intervention  de  l'Italie,  il  ne  vou- 
lait pas  être  la  cause  d'un  retard,  même  de  dix  minutes, 
dans  la  marche  desdites  négociations.  Il  a  télégraphié 
dans  ce  sens  à  Pétrograd  et  à  Londres* 

Isvolsky. 

Télégramme  du  vice-directeur  de  la  chancellerie  du 
ministère  en  date  du  1er  mars  1915  (n°  1151)  au 
directeur  de  la  chancellerie  diplomatique  près  le 
Grand  Quartier  Général. 

Pour  monsieur  le  ministre.  (En  chiffres).  Télégram- 
me de  l'ambassadeur  de  France  au  ministre   :   «  Je  serai 
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reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  faire  sa- 
voir à  Sa  Majesté  l'empereur  que  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique, ayant  délibéré  sur  les  conditions  de  paix  qu'il 
conviendrait  d'imposer  à  la  Turquie,  désire  annexer  la  Sy- 
rie, y  compris  la  région  du  golfe  d'Alexandrette  et  les  ré- 
gions ciliciennes  jusqu'au  Taurus.  Je  serais  heureux  de 
pouvoir  assurer  sans  retard  mon  gouvernement  que  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  acquiesce   à  ce  désir.    »   —  Paléologue. 

Bazili. 

Télégramme  du  chef  adjoint  de  la  chancellerie 

du  ministère  des  affaires  étrangères 

au  directeur  de  la  chancellerie  diplomatique  Preleta 

N°  1153.  1"  mars  1915. 

Major   du   généralissime.   (En   chiffres).   Pour   le   ministre 

L'ambassadeur  de  France  demande  de  transmettre  a 
Votre  Excellence  que,  vu  le  caractère  exceptionnel  de  la 
question  exposée  dans  le  télégramme  1151,  il  estimerait 
désirable  de  soumettre  personnellement  à  Sa  Majesté  l'em- 
pereur les  considérations  s'y  rapportant  et  de  recevoir  une 
réponse  sur  ladite  question  pour  communiquer  à  son  gou- 
vernement directement  une  réponse  de  Sa  Majesté.  A  ce 
propos,  M.  Paléologue  fait  observer  qu'il  ne  croit  pas  pos- 
sible de  solliciter  officiellement  une  audience  impériale 
vu  que  Sa  Majesté  se  trouve  en  voyage,  mais  qu'il  se  borne 
à  en  exprimer  le  désir.  Si  cela  était  considéré  comme  pos- 
sible, l'ambassadeur  pourrait  partir  pour  le  Grand  Quar- 
tier Général  demain  soir  afin  de  rentrer  le  jour  suivant  à 


Pétrograd. 


Bazili. 


Télégramme  du  ministre  des  affaires  étrangères 
à  l'adjoint  du  ministre  à  Pétrograd 

Par  fil  direct.  2  mars  1915. 

Prière  d'informer  d'urgence  l'ambassadeur  de  France 
que  Sa  Majesté  daignera  le  recevoir  demain  mardi  au 
Grand  Quartier  Général.  L'ambassadeur  doit  partir  ce  soif 
à  8  heures.  Les  instructions  relativement  au  wagon  sont 
données  par  le  chef  de  l'état-major. 

Sazonof. 
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Télégramme  secret  à  la  chancellerie  diplomatique 
près   le  Grand  Quartier   Général 

Par  fil  direct.  2/15  mars  1915. 

Je  prie  de  transmettre  au  ministre  :  A  propos  de  la 
communication  française,  A.  Nératof  exprime  les  considé- 
rons suivantes  :  à  son  avis,  il  conviendrait  de  faire  obser- 
ver aux  Français  que,  d'après  nos  informations,  les  Armé- 
niens ambitionnent  Messin  avec  sa  région  peuplée  d'Ar- 
méniens et  que  l'inclusion  de  ces  localités  dans  la  zone 
des  prétentions  françaises  peut  provoquer  chez  les  Armé- 
niens un  sentiment  de  désillusion  à  l'égard  de  la  France. 
A  ce  propos,  il  faudrait  expliquer  aux  Français  que  nous 
attirons  leur  attention  sur  ce  fait  afin  qu'ils  ne  puissent 
pas  nous  reprocher  de  ne  pas  les  avoir  informés  en  temps 
utile  des  ambitions  arméniennes.  Pour  conclure,  Nératof 
estimerait  cependant  nécessaire  de  déclarer  aux  Français 
que  si  la  France  estime  que,  pour  elle,  l'annexion  de  Mes- 
sine est  importante  et  nécessaire,  nous  n'y  ferons  pas,  bien 
entendu,  d'objections.  Bazili. 

Télégramme  secret  du  ministre   des  affaires  étrangères 
à  l'ambassadeur  à  Paris 

Grand  Quartier  Général 

N°  119.  3/16  mars  1915. 

L'ambassadeur  de  France,  arrivé  au  Grand  Quartier 
Général,  a  communiqué  la  teneur  d'un  télégramme  de  Del- 
cassé  dans  lequel  est  demandé  l'acquiescement  de  la  Rus- 
sie à  l'acquisition  par  la  France  de  la  Syrie  et  de  la  Cilicie. 
A  ce  propos,  Paléologue  a  expliqué  qu'à  son  avis  le  gou- 
vernement français,  par  le  mot  «  Syrie  »,  entendait  égale- 
ment la  Palestine.  Comme  cependant,  dans  ledit  télégram- 
me, il  n'est  pas  fait  mention  de  la  Palestine,  il  serait  dési- 
rable d'éclaircir  si  effectivement  l'interprétation  élargie  de 
l'ambassadeur  correspond  aux  vues  du  gouvernement  fran- 
çais. Cette  question  apparaît  comme  essentielle,  car  si  le 
gouvernement  impérial  est  prêt  à  satisfaire  largement  le 
désir  de  la  France  relativement  à  la  Syrie  et  à  la  Cilicie,  en 
ce  qui  concerne  les  lieux  saints  il  sera  nécessaire  de  sou- 
mettre la  question  à  une  discussion  plus  approfondie. 

Sazonof. 
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Formule  proposée  par  l'ambassadeur  de  France 
en  ce  qui  concerne  les  lieux  saints 

«  En  ce  qui  concerne  les  lieux  saints,  les  gouverne- 
ments russe  et  français,  se  référant  à  l'article  62  du  traité 
de  Berlin,  conviennent  qu'aucune  atteinte  ne  sera  portée 
au  régime  actuel.  » 

Ou  bien  :  «  En  ce  qui  concerne  les  lieux  saints,  un 
accord  sera  conclu  entre  les  gouvernements  russe  et  fran- 
çais sur  la  base  du  régime  actuel  (art.  62  du  traité  de  Ber- 
lin). » 

1 1 
Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  143.  5/18  mars  1915. 

Au  cours  de  ces  derniers  temps,  par  suite  des  mesu- 
res prises  et  conformément  à  votre  désir,  la  majorité  des 
journaux  d'ici  s'abstient  de  discuter  la  question  de  Cons- 
tantinople et  des  Détroits.  Les  peu  nombreux  organes  qui 
touchent  cette  question  se  prononcent  dans  îe  sens  pour 
nous  désirable.  Les  articles  du  célèbre  socialiste  Gustave 
Hervé,  dans  la  Gwerre  Sociale,  habituellement  extrêmement 
hostile  à  la  Russie,  méritent  une  attention  particulière. 
Dans  ces  journaux,  on  indique  nettement  la  nécessité  d'at- 
tribuer Constantinople  et  les  Détroits  en  pleine  et  totale 
possession  à  la  Russie.  Aujourd'hui,  tous  les  journaux 
impriment  des  extraits  de  l'article  du  prince  Eugène  Trou- 
betzkoï,  dans  le  Ronskoié  Viédomostî,  qui,  par  leur  clarté 
et  leur  précision,  exerceront  indubitablement  sur  l'opinion 
publique  d'ici  l'influence  la  plus  positive. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  150.  6/19  mars  1915. 

Suite  de  mon  143. 

Aujourd'hui,  le  Temps,  dans  un  article  inspiré,  se  pro- 
nonce de  la  façon  la  plus  précise  pour  l'attribution  de 
Constantinople  et  des  Détroits  en  pleine  et  totale  possession 
à  la  Russie  (1). 

Isvolsky. 

(1)  Voir  cet  article  en  appendice.  IX  pp.  126/128. 
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Lettre  secrète  de  l'ambassadeur  de  Russie  à  Rome 
au    ministre  des    affaires   étrangères 

Rome,  4/17  mars  1915. 

Par  votre  télégramme  du  27  février/12  mars,  Votre 
Excellence  m'a  invité  à  vérifier  l'exactitude  de  la  commu- 
nication télégraphique  faite  à  Athènes  par  le  ministre  de 
Grèce  à  Vienne  et  d'après  laquelle  «  le  gouvernement  italien 
a  déclaré  au  Cabinet  de  Vienne  qu'il  n'était  pas  disposé  à 
admettre  une  seconde  invasion  de  la  Serbie  par  les  troupes 
autrichiennes,  vu  que,  en  ce  cas,  il  lui  serait  difficile  de 
contenir  l'opinion  publique  qui  réclame  la  sortie  de  l'Italie 
de  la  neutralité  ».  Connaissant  la  circonspection  et  la  sus- 
ceptibilité du  Cabinet  de  Rome,  j'ai  accueilli  avec  incrédu- 
lité l'information  ci-dessus  et  n'ai  pas  admis  la  possibilité 
que  MM.  Salandra  et  Sonnino  se  soient  décidés  à  donner  à 
la  démarche  italienne  à  Vienne  une  forme  aussi  impérative. 
Ayant  rendu  visite  le  jour  même  au  baron  Sonnino,  je  lui 
ai  dit  que,  d'après  des  informations  parvenues  jusqu'à  moi, 
l'Italie  avait  fait  à  Vienne  la  communication  ci-dessus.  Le 
ministre,  comme  je  vous  l'ai  télégraphié  le  26  février/11 
mars  et,  pour  plus  de  sûreté,  j'ai  l'honneur  de  joindre  ici 
une  copie  de  mon  télégramme,  m'a  répondu  qu'il  n'avait 
jamais  fait  une  pareille  communication.  «  Comme  vous  le 
savez,  m'a-t-il  dit,  le  sort  de  la  Serbie  nous  a  préoccupés 
depuis  le  début  même  de  la  crise  et  nous  avons  toujours  con- 
sidéré l'indépendance  de  la  Serbie  comme  étant  de  l'intérêt 
italien  au  plus  haut  degré  et  nous  ne  l'avons  jamais  caché 
à  l'Autriche.  Votre  Excellence  se  rappelle  que  j'ai  à  maintes 
reprises  attiré  son  attention  sur  une  telle  attitude  du  Cabi- 
net de  Rome  à  l'égard  de  la  Serbie,  et  que  je  lui  ai  rapporté 
combien  on  désirait  à  la  Consulta  qu'il  fût  accordé  assis- 
tance à  la  Serbie.  Animé  des  mêmes  intentions,  continua  le 
ministre,  nous  avons  maintenant  souligné  à  Vienne  avec 
plus  d'insistance  notre  point  de  vue  en  déclarant  que  nous 
ne  pouvions  admettre  que  l'Autriche  entreprît  quoi  que  ce 
soit  contre  la  Serbie  sans  prévenir  le  gouvernement  ita- 
lien, vu  que  la  prospérité  et  l'indépendance  de  la  Serbie  ap- 
paraissaient pour  nous  d'un  intérêt  vital.  »  A  ma  ques- 
tion :  Qu'est-ce  que  le  ministre  entend  par  les  mots  «  en- 
treprendre quoi  que  ce  soit  contre  la  Serbie  sans  prévenir 
l'Italie  »  et  faut-il  comprendre  la  nécessité  du  consentement 
de  celle-ci  à  toute  action  offensive  contre  la  Serbie  et  à  l'in- 
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vasion  de  son  territoire  par  les  troupes  autrichiennes  ?  le 
baron  Sonnino  répondit  évasivement,  me  disant  quil  m'avait 
transmis,  d'une  façon  parfaitement  exacte,  la  communica- 
tion faite  à  Vienne  et  qu'il  se  voyait  embarrassé  pour  me 
préciser  davantage  le  sens  de  sa  démarche  vu  que,  même  à 
Vienne,  il  n'avait  rien  dit  de  plus.  Des  paroles  du  ministre, 
on  pouvait  toutefois  conclure  que  le  Cabinet  de  Rome  était 
évidemment,  dans  sa  dernière  communication  à  Vienne,  allé 
beaucoup  plus  loin  qu'il  n'était  allé  jusqu'alors  et  qu'il  dé- 
sirait donner  à  comprendre  à  l'Autriche  que  de  nouvelles 
opérations  agressives  contre  la  Serbie  épuisée  ne  pouvaient 
pas  concorder  avec  les  intérêts  de  l'Italie,  et  il  convient  en 
conséquence  de  supposer  que  l'Autriche,  désireuse  de  toutes 
ses  forces  de  ne  pas  exciter  davantage  contre  elle  l'Italie, 
s'abstiendra  d'envahir  la  Serbie.  Notre  entretien  ayant  tou- 
ché ensuite  les  rapports  austro-italiens,  j'ai  demandé  au  mi- 
nistre jusqu'à  quel  point  étaient  exacts  les  bruits  transmis 
par  la  presse,  avec  une  précision  de  plus  en  plus  grande, 
relativement  aux  pourparlers  entre  Vienne  et  Rome,  à  pro- 
pos de  la  neutralité  de  l'Italie.  Comme  Votre  Excellence  se  le 
rappelle,  j'avais  déjà  précédemment  posé  cette  question  au 
ministre  et  j'avais  pu  vous  télégraphier  le  16  février/1" 
mars  n°  22,  que  le  baron  Sonnino  avait  démenti  catégori- 
quement les  bruits  relatifs  à  de  soi-disant  pourparlers  entre 
les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Rome  à  propos  de  concessions 
territoriales,  et  qu'il  ne  croyait  pas  à  l'obtention  de  pareil- 
les concessions  par  la  voie  pacifique.  Maintenant,  cest-à- 
dire  dix  jours  plus  tard,  le  baron  Sonnino  a  été  non  seule- 
ment beaucoup  moins  catégorique,  mais  encore  incompara- 
blement plus  réservé.  Ma  question  lui  a  causé  un  grand 
embarras  et,  cherchant  visiblement  ses  mots,  il  m'a  dit  qu'il 
ne  pouvait  pas  répondre  directement  à  ma  question,  vu  que 
s'il  répondait  aujourd'hui  ou  demain  négativement,  il  ne  se- 
rait pas  garanti  que  ladite  question  ne  lui  serait  pas  réité- 
rée dans  quelques  jours  et  que,  si  alors  il  était  obligé  de 
se  refuser  à  y  répondre,  son  refus  ne  pourrait  pas  être  in- 
terprété par  moi  autrement  que  par  un  aveu  que  des  pour- 
parlers ont  effectivement  lieu.  Il  répond  d'autant  moins  de 
l'avenir  qu'il  ne  trouve  pas  de  motifs  pour  empêcher  le  Ca- 
binet de  Berlin  et,  selon  ses  paroles,  «  Bulow  le  beau  par- 
leur »  d'exercer  une  pression  sur  l'Autriche.  «  Nous  som- 
mes prêts  à  entrer  en  pourparlers  avec  tout  le  monde,  avec 
Berlin,  avec  Vienne,  avec  les  puissances  de  la  Triple  En- 
tente, même  avec  le  Mexique,  ajouta-t-il  en  riant,  mais  cela 


—  89  — 

ne  veut  pas  dire  que  ces  pourparlers  doivent  être  couronnés 
de  succès.  Si  l'Autriche  nous  offrait  tout  ce  que  nous  dési- 
rons, nous  ne  renoncerions  pas,  il  va  de  soi,  à  un  pareil 
cadeau,  mais  je  persiste  à  penser  que  l'Autriche,  malgré  la 
pression  du  Cabinet  de  Berlin,  ne  se  décidera  jamais  à  des 
sacrifices  suffisants.  Nous  ne  sommes  liés  par  rien  ni  vis-à- 
vis  de  personne,  nous  sommes  absolument  libres  de  nos 
décisions,  bien  que,  naturellement,  cette  situation  puisse 
changer.  En  attendant,  nous  continuons  à  observer  une 
neutralité  vigilante,  mais  si  vraiment  des  pourparlers 
s'établissaient  favorablement,  je  ne  pourrais  pas  en  parler, 
comme  il  est  aisé  de  le  comprendre,  avec  les  représentants 
étrangers.  »  Cela  m'a  permis  de  demander  au  ministre  s'il 
admettait  ce  que  je  continuais  à  considérer  comme  impos- 
sible, savoir  que  l'Italie  allât,  avec  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche, contre  nous.  «  Vous  avez  tout  à  fait  raison  »,  m'a 
répondu  le  ministre,  «  vu  que  cela  est  tout  à  fait  inadmis- 
sible. » 

J'ai  essayé,  tant  dans  mon  télégramme  que  dans  la 
présente  lettre,  de  transmettre  avec  toute  l'exactitude  pos- 
sible mon  entretien  prolongé  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  je  pense  que  Votre  Excellence  conclura 
comme  moi-même,  que  non  seulement  l'Allemagne  s'efforce 
de  concilier  l'exagération  des  desiderata  italiens  avec  la 
résistance  obstinée  du  Cabinet  de  Vienne,  mais  encore 
qu'entre  Rome  et  Vienne,  un  échange  de  vues  a  déjà  com- 
mencé à  ce  sujet.  Je  crois  qu'il  est  clair  que  MM.  Sonnino 
et  Salandra  cherchent  une  issue  pacifique  à  la  situation 
créée  et  sont  peut-être  prêts  même  à  faire  quelques  con- 
cessions. Mais,  vu  l'état  des  esprits  en  Italie,  ces  conces- 
sions ne  pourront  guère  être  importantes.  D'autre  part,  il 
est  effectivement  difficile  d'admettre  que  l'Autriche  se  dé- 
cide à  donner  sans  combat  des  provinces  si  chères  à  la 
dynastie  des  Habsbourg  pour  régler  définitivement  cette 
question;  il  faut  être  bien  informé  de  ce  qui  se  passe  à 
Vienne.  C'est  pourquoi  je  m'abstiens  de  tout  jugement.  Ici, 
on  ne  se  contente  pas  des  concessions  minima  que  l'Alle- 
magne aurait  en  vue.  Mais  on  trouve  encore  moins  accep- 
table le  caractère  conditionnel  de  ces  concessions,  vu  que, 
d'après  les  journaux,  l'Autriche  consentirait  à  céder  à 
l'Italie  le  Trentin  après  la  guerre  et  après  qu'elle  aurait 
réussi  à  acquérir,  avec  le  consentement  de  l'Italie,  des  com- 
pensations dans  la  péninsule  balkanique.  Une  pareille  solu- 
tion de  la  question  n'est  pas  admise  ici,  tant  par  méfiance 
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à  l'égard  des  promesses  allemandes  et  autrichiennes  que, 
en  général,  à  priori.  En  attendant,  l'Italie  continue  ses  ar- 
mements et  poursuit  l'adoption  de  toutes  les  mesures  né- 
cessaires afin  d'être  prête  au  moment  de  la  rupture  pos- 
sible. 

Kroupensky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  160.  Le  9/22  mars  1915. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  transmet  une  note 
de  la  Compagnie  Générale  des  Eaux  pour  l'étranger,  dont 
le  siège  est  à  Paris,  signalant,  en  prévision  de  l'action  mili- 
taire contre  Constantinople  les  importants  intérêts  fran- 
çais qu'elle  possède  dans  le  service  des  eaux  à  Constanti- 
nople et  dans  l'usine  élévatoire  située  près  du  lac  de  Der- 
kos,  dans  le  voisinage  de  la  mer  Noire,  avec  un  aqueduc  de 
50  kilomètres  partant  de  Kara-Burun,  où  une  cheminée  de 
briques  la  désigne  aux  navires.  La  Compagnie  pense  que  si 
des  raisons  militaires  conduisaient  les  Alliés  à  priver  d'eau 
Constantinople,  ce  résultat  pourrait  être  atteint  sans  bom- 
barder ou  détruire  l'usine  élévatoire;  il  suffirait  d'enlever 
quelques  pièces  essentielles  des  machines  ou  de  l'aqueduc 
sur  quelques  mètres  de  longueur  pour  interrompre  toute 
alimentation.  Le  service  pourrait  ensuite  être  rapidement 
rétabli  si  les  circonstances  l'exigeaient. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N*  162.  9/22  mars  1915. 

Reçu  votre  1265. 

J'ai  transmis  hier  soir  sa  teneur  à  Delcassé  qui, 
n'ayant  pas  encore  eu  le  temps  d'examiner  votre  proposi- 
tion, m'a  exprimé  aujourd'hui,  à  première  vue,  les  consi- 
dérations personnelles  suivantes  :  jusqu'à  présent,  il  n'a 
reçu  aucune  communication  sur  la  question  de  Grey.  De 
Sofia,  parviennent  ici  des  informations  disant  que  le  gou- 
vernement bulgare  incline  de  plus  en  plus  à  une  action 
commune  avec  les  puissances  de  l'Entente  «contre  la  Tur- 
quie. La  Serbie  en  est  déjà  avertie  et  le  ministre  de  France 
a  télégraphié  de  Nich  que  le  gouvernement  serbe  suppliait 
lesdites  puissances  de  ne  pas  entrer  en  pourparlers  avec  le 
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gouvernement  bulgare  relativement  à  des  compensations 
et  de  ne  faire,  dans  la  minute  actuelle,  aucune  promesse 
au  détriment  de  la  Serbie,  car  cela  pourrait  réduire  au  dé- 
sespoir la  nation  et  l'armée  serbes.  Dans  de  pareilles  con- 
ditions, Delcassé  demande  s'il  n'est  pas  préférable  de  lais- 
ser à  la  Bulgarie,  qui  manifestement  commence  à  com- 
prendre ses  vrais  intérêts,  le  soin  de  s'adresser  de  sa  propre 
initiative  aux  Alliés  pour  leur  proposer  son  concours.  Cette 
question  sera  discutée  demain  matin  au  Conseil  des  mi- 
nistres. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  163.  10/23  mars  1915. 

Copie  à  Londres.  Reçu  votre  1284. 

Sur  sa  teneur,  Delcassé  m'a  dit  qu'il  partageait  entiè- 
rement votre  opinion  quant  au  caractère  absolument  irréa- 
lisable de  la  proposition  américaine  d'établir  des  zones 
neutres  à  Péra,  Stamboul  et  Scutari.  Il  ne  manquera  pas 
de  répondre  dans  ce  sens,  dans  la  forme  la  plus  courtoise 
possible,  au  gouvernement  américain. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  171.  12/25  mars  1915. 

Copie  à  Londres.  J'ai  reçu  votre  télégramme  1347. 
J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Delcassé  qui  a  été  visible- 
ment inquiet  de  votre  déclaration  à  l'ambassadeur  d'Italie 
relativement  à  la  Dalmatie.  Selon  des  informations  reçues 
ici,  la  question  de  l'intervention  italienne  est  entrée  dans 
un  moment  critique.  L'Allemagne  a  eu  connaissance  des 
pourparlers  de  Londres  et  fait  des  efforts  extrêmes  pour 
retenir  l'Italie  à  laquelle  elle  promet  sans  risques  de  guerre 
presque  tout  ce  à  quoi  elle  aspire.  D'autre  part,  le  gouver- 
nement italien  accorde  une  énorme  importance  à  l'acquisi- 
tion d'une  partie  de  la  Dalmatie.  La  Serbie  reçoit  un 
agrandissement  territorial  si  considérable  et  un  si  large 
accès  à  la  mer  Adriatique,  qu'on  peut  exiger  d'elle  ce  sacri- 
fice. Continuant  à  attribuer  à  l'intervention  italienne  une 
importance  de  premier  ordre,  vu  qu'elle  entraînera  à  sa 
suite  celles  de  la  Roumanie,  de  la  Bulgarie  et  de  la  Grèce, 
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et  craignant  tout  retard  dans  les  pourparlers  de  Londres, 
Delcassé  conclut  qu'il  convient  de  laisser  à  Grey  la  faculté 
de  décider  s'il  est  possible  d'obtenir  encore  une  nouvelle 
réduction  de  la  zone  neutre  du  littoral  dalmate.  Il  télégra- 
phie dans  ce  sens  à  Pétrograd  et  à  Londres. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  172.  12/25  mars  1915. 

Reçu  le  télégramme  de  Démidof  N°  102.  Copie  à 
Londres. 

Le  ministre  de  Grèce  a  renouvelé  par  écrit  à  Delcassé 
la  déclaration  faite  par  Zografos  aux  trois  ministres  et  a 
ajouté  verbalement  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  vaincre  les 
dernières  hésitations  du  gouvernement  grec  serait  de  ga- 
rantir à  la  Grèce  l'intégrité  de  son  domaine  territorial 
contre  toute  tentative  contre  celle-ci  du  côté  de  la  Bulgarie. 
Delcassé  pense  qu'en  réalité  cette  revendication  cache  le 
désir  du  gouvernement  de  se  prémunir  contre  l'éventualité 
de  l'exigence  de  la  part  des  trois  puissances  de  la  cession 
de  Cavalla  à  la  Bulgarie.  Delcassé  n'attribue  pas  une  im- 
portance sérieuse  à  la  communication  grecque  et  il  s'est 
borné  à  en  prendre  note. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Londres 

N"  205.  12/25  mars  1915. 

Comme  je  ne  puis  encore  sortir,  Cambon  est  venu  me 
renseigner  après  avoir  vu  Grey  sur  l'entretien  qui  a  eu  lieu 
aujourd'hui  entre  Grey  et  Imperiali.  Grey  a  fortement  ap- 
puyé sur  la  question  Dalmatie,  en  invoquant  surtout  la 
nécessité  pour  Serbie  d'un  large  débouché  sur  mer  et  enga- 
gement pris  à  cet  égard.  Imperiali  a  répondu  que  de  Ve- 
nise à  Brindisi  côte  italienne  était  tout  à  fait  sans  défense 
naturelle,  tandis  que  côte  et  îles  en  face  fournissaient  bases 
navales  très  favorables.  Grey  n'a  pas  contesté  ce  point  de 
vue  et  a  dit  que  dans  son  opinion  si  côte  serbo-dalmate 
remontait  jusqu'à  Spalato,  les  îles  en  face  de  cette  côte 
pourraient  être  concédées  à  l'Italie.  Quant  à  l'Asie,  Grey  a 
dit  que  questions  s'y  rattachant  n'ont  pas  encore  été  envi- 
sagées par  puissances  Entente  et  il  ne  pouvait  pas  les  dis- 
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■ciller  actuellement.  Je  sais  d'ailleurs  que  Grey  est  d'avis  de 
conserver  ce  qui  reste  de  l'empire  turc  en  Asie,  admettant 
sphères  d'influence  avec  contrôle  financier.  Je  crois  aussi 
que  le  gouvernement  britannique  est  très  désireux  de  ne 
pas  s'ingérer  dans  question  khalifat  qui  devrait  être  réser- 
vée aux  musulmans  et  toute  ingérance  entraînant  respon- 
sabilité et  frictions  qu'il  tient  à  éviter. 

Benckendorf. 


Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  173.  13/26  mars  1915. 

Je  me  réfère  à  mon  131. 

J'ai  reçu  de  source  digne  de  foi  des  informations  très 
confidentielles  d'après  lesquelles,  au  cours  de  ces  derniers 
jours,  des  fonctionnaires  du  ministère  français  des  affaires 
étrangères  se  sont  occupés  avec  Bompard  et  les  cercles  in- 
téressés d'élaborer  certaines  mesures  concernant  la  Dette 
et  la  Banque  ottomanes,  les  monopoles,  le  port,  les  che- 
mins de  fer,  les  banques  et  autres  institutions  financières 
«t  de  crédit  de  Constantinople.  Ces  mesures  ont  en  vue  la 
défense  des  intérêts  financiers  français  et  aussi  l'assurance 
d'une  série  de  fonctions  d'Etat,  qui,  dans  les  pays  civilisés, 
appartiennent  aux  gouvernements,  et  en  Turquie  se  trou- 
vaient jusqu'à  maintenant  entre  les  mains  de  capitalistes 
étrangers,  alors  que  la  fiction  de  la  souveraineté  turque 
n'était  maintenue  que  par  la  présence,  dans  les  institutions 
en  question,  de  commissaires  ottomans  spéciaux.  Appa- 
remment, à  la  base  des  mesures  projetées  par  les  Français 
se  trouve  le  point  de  vue  que,  lors  de  l'entrée  des  Alliés  à 
Constantinople,  lesdites  institutions  doivent  reprendre 
leur  activité  comme  par  le  passé,  sous  la  direction  des  cer- 
cles financiers  français  avec  la  Banque  ottomane  en  tête; 
sur  les  parts  allemandes  et  autrichiennes  dans  les  diffé- 
rentes institutions,  ainsi  que  sur  les  banques  et  entreprises 
austro-allemandes,  il  est  prévu  de  mettre  le  séquestre. 
Eompard  a  établi,  dans  le  but  d'arriver  à  une  exécution 
convenable  de  ce  plan,  une  liste  de  financiers  et  d'indus- 
triels français  qui  accompagneront  les  troupes  françaises 
et  auxquels  seront  données  préalablement  des  instructions 
précises.  Il  me  semble  que  nous  devrions  aussi,  vu  ce  qui 
précède,  élaborer  préalablement  notre  programme  d'action 
dans  lesdites  questions,  pour  le  cas  d'une  occupation  mixte 
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de  Constantinople  et  aussi    désigner    les    personnes    aux- 
quelles sera  confiée  l'exécution  de  ce  programme. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N»   175,  Î3/26  mars   1915. 

Suite  de  mon  N°  171.  Copie  à  Londres. 

Margerie  m'a  dit  qu'hier,  après  sa  conversation  avec 
moi,  Delcassé  avait  télégraphié  à  Londres,  à  Cambon,  l'in- 
vitant à  appuyer  vos  considérations  relatives  à  la  nécessité 
d'attribuer  à  la  Serbie  un  accès  large  et  suffisamment  assuré 
à  l'Adriatique. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

X°  177.  14/27  mars  1915. 

Reçu  votre  843. 

En  ai  communiqué  contenu  au  gouvernement  français 
qui  me  fait  parvenir  la  réponse  suivante  :  «  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  l'honneur  de  faire  connaître  à  l'am- 
bassadeur de  Russie  que,  d'après  le  sentiment  du  gouver- 
nement de  la  République,  ce  serait  une  faiblesse  et  un  dan- 
gereux précédent  que  de  consentir  à  ce  que  l'Allemagne 
puisse  recevoir  8.000  chevaux  au  moment  même  où  les 
puissances  alliées  s'efforcent  de  réaliser  l'isolement  de 
cette  puissance  et  de  s'opposer  à  son  ravitaillement.  Cet 
appoint  est  d'ailleurs  loin  d'être  négligeable.  L'armée  en- 
nemie a  pu  s'emparer  de  tous  les  chevaux  qu'elle  a  trouvés 
en  Belgique  et  sur  la  partie  du  territoire  français  qu'elle 
occupe  encore;  elle  a  pu  également  s'en  procurer  un  cer- 
tain nombre  dans  les  pays  neutres  qui  favoisinent,  parti- 
culièrement en  Hollande.  Mais  les  sources  auxquelles  elle 
a  puisé  jusqu'ici  sont  sans  doute  taries;  il  est  inutile  de  lui 
en  ouvrir  une  autre  en  Suède.  On  réduirait  ainsi  les  prélè- 
vements qu'elle  doit  faire  sur  la  population  chevaline  de 
l'Allemagne,  et  cela  au  grand  avantage  des  agriculteurs  et 
des  industriels.  Le  récent  décret  fédéral  qui  restreint  l'em- 
ploi des  véhicules  automobiles,  désirant  ménager  les  stocks 
d'essence  et  de  caoutchouc,  suffit  à  montrer  l'importance 
qu'il  y  a  pour  l'Allemagne  à    laisser  à    la    disposition    des 
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particuliers  le  plus  grand  nombre  possible  de  chevaux  de 
charroi.  Il  convient  d'ajouter  d'autre  part  que,  par  l'inter- 
diction de  l'importation  sur  son  territoire  des  bois  suédois, 
l'Allemagne  a  trouvé  un  moyen  de  pression  dont  elle  a  usé 
et  dont  elle  use  et  dont  elle  usera  encore  pour  obtenir  de  la 
Suède  certains  approvisionnements  dont  elle  a  besoin. 
Mais  il  semble  que  ce  moyen  d'action  puisse  lui  être  en- 
levé. La  restauration  des  parties  de  la  Belgique  et  de  la 
France  ravagées  par  l'ennemi  exigera  des  stocks  considé- 
rables de  bois  de  construction  que  les  ressources  du  terri- 
toire français  ne  suffiront  sans  doute  pas  à  fournir.  Il  y  au- 
rait là,  pour  le  commerce  d'exportation  de  la  Suède,  un 
débouché  qu'on  pourrait  dès  maintenant  se  préoccuper  de 
lui  offrir.  Quant  au  transit  par  la  Suède  du  matériel  de 
guerre  à  destination  de  la  Russie,  il  a  présenté  jusqu'à 
présent  une  importance  que  le  succès  des  opérations  entre- 
prises aux  Dardanelles  supprimerait  immédiatement.  La 
Suède  est  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  son  propre  ravi- 
taillement, dans  un  état  de  dépendance  vis-à-vis  des  Alliés 
qui,  le  cas  échéant,  permettrait  à  ceux-ci  d'exiger  la  conti- 
nuation de  ce  transit  favorable  autant  qu'il  restera  néces- 
saire. En  raison  de  ces  diverses  considérations,  le  gouver- 
nement français  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  émettre 
un  avis  favorable  à  l'introduction  en  Allemagne  de  che- 
vaux suédois.  »  Fin  de  la  communication. 

Isvolsky. 


Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

iV°  180.  U/27  mars  1915. 

J'ai  reçu  votre  1369.  Copie  à  Londres.  J'en,  ai  commu- 
niqué la  teneur  à  Delcassé  qui  avait  déjà  de  Paléologue  le 
texte  de  votre  mémorandum  du  12/25  mars.  Il  m'a  dit  que, 
selon  des  informations  reçues  à  l'instant  de  Londres,  de 
Cambon,  Grey  avait  fait  une  proposition  transactionnelle, 
aux  termes  de  laquelle  l'Italie  recevrait  la  partie  du  littoral 
dalmate  de  Zara  et  de  Spalato  et  les  îles,  avec  attribution 
de  Spalato  à  la  Serbie.  Personnellement,  Delcassé  est  prêt 
à  accepter  cette  proposition,  car  il  continue  à  estimer  que 
l'intervention  armée  de  l'Italie  entraînera  la  Roumanie,  la 
Bulgarie  et  la  Grèce  et  hâtera  considérablement  la  fin  de 
la  guerre.  En  rentrant  de  chez  Delcassé,  j'ai  trouvé  votre 
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télégramme  N°  1385  dans  lequel  vous  insistez  sur  l'impos- 
sibilité pour  vous  d'abandonner  votre  point  de  vue,  et  aus- 
sitôt j'en  ai  communiqué  par  écrit  la  teneur  à  Delcassé. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

JV°  182.  15/28  mars  1915. 

Conformément  à  notre  désir,  le  gouvernement  fran- 
çais s'efforce  loyalement,  au  moyen  de  la  censure,  de  ne 
pas  permettre  de  polémique  dans  la  question  de  Constan- 
tinopie et  des  Détroits  et  d'orienter  l'opinion  publique  dans 
le  sens  désirable  pour  nous.  Néanmoins,  je  ne  puis  pas  ne 
pas  faire  remarquer  que,  dans  certains  cercles  influents 
d'ici,  on  continue  à  se  prononcer  pour  une  organisation 
internationale  de  Constantinopie  et  pour  la  neutralisation 
des  Détroits.  Un  pareil  état  d'esprit  est  provoqué  par  toute 
une  série  de  causes.  Avant  tout,  il  est  nécessaire  d'avoir  en 
vue  les  énormes  intérêts  financiers  de  la  France  en  Tur- 
quie et  l'influence  des  financiers  intéressés  sur  le  gouver- 
nement et  sur  la  presse.  Ensuite,  comme  vous  le  savez,  les 
points  de  vue  permanents  personnels  de  Poincaré,  tou- 
jours imprégné  des  traditions  séculaires  de  la  politique 
orientale  française,  nous  créeront  probablement  des  diffi- 
cultés, même  en  dépit  de  la  volonté  du  gouvernement.  Le 
rôle  principal  dans  l'élaboration  des  mesures  diverses  en 
vue  de  l'occupation  attendue  de  Constantinopie,  est  joué 
par  Bompard,  dont  nous  ne  pouvons  guère  attendre  de  la 
bienveillance  pour  nos  intérêts.  Mais  une  importance  par- 
ticulière est  revêtue  par  le  fait  que,  jusqu'à  présent,  tout 
le  poids  des  opérations  contre  la  Turquie  retombe  sur  la 
France  et  l'Angleterre.  Les  Français  et  les  Anglais  ont,  à 
ce  sujet,  déjà  essuyé  de  lourdes  pertes  en  hommes  et  en 
vaisseaux. 

D'autre  part,  notre  participation  à  l'entreprise  com- 
mune ne  s'est  encore,  en  fait,  manifestée  par  rien,  et  ici 
on  ne  sait  même  jusqu'à  présent  rien  au  sujet  d'opérations 
militaires  de  notre- part  contre  le  Bosphore  ou  Constanti- 
nopie. Tout  ceci  réuni  peut  créer  une  atmosphère  extrê- 
mement désavantageuse  pour  nous  et  je  crois  de  mon  de- 
voir d'attirer  à  l'avance  votre  attention  sur  ce  point.  De 
mon  côté,  je  fais  tous  mes  efforts  pour,  au  moyen  de  rela- 
tions  personnelles   avec  les  ministres,  les  hommes  politi- 
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ques  et  les  journalistes,  lutter  contre  les  tendances  ci-des- 
sus indiquées.  Mais,  c'est  ma  conviction  profonde,  tous  ces 
efforts  ne  peuvent  aboutir  à  d'heureux  résultats  que  dans 
le  cas  où  nous  nous  donnerons  le  principal  rôle  militaire 
et  naval  dans  la  prise  de  Constantinople.  Actuellement,  les 
opérations  navales  anglo-françaises  dans  les  Dardanelles, 
comme  il  est  visible,  prennent  un  caractère  d'entreprise  de 
longue  haleine.  Si  nous  pouvions  mettre  à  profit  ces  opéra- 
tions des  Alliés  et  nous  trouver  dans  la  situation  de  beati 
possedentes,  cela  changerait  instantanément  toute  la  situa- 
tion à  notre  avantage.  En  tout  cas,  je  me  permets  encore 
une  fois  de  signaler  l'impérieuse  nécessité  d'élaborer  à 
l'avance  notre  programme  de  mesures  à  prendre  dans  le 
cas  d'une  occupation  mixte  de  Constantinople  et  de  dési- 
gner les  personnes  auxquelles  serait  confiée  leur  exécution; 
à  ce  propros,  il  est  extrêmement  important  qu'à  Bompard 
soit  opposé  une  personnalité  aussi  autorisée  et  aussi  au 
courant  des  affaires  turques  que  lui. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  183.  15/28  mars  1915. 

Le  ministre  de  Serbie,  extrêmement  alarmé  par  des 
informations  reçues  par  lui  quant  aux  pourparlers  de 
Londres,  est  venu  me  demander  avec  chaleur  de  défendre 
les  intérêts  serbes  devant  le  gouvernement  français.  J'ai 
répondu  au  ministre  que  je  ne  savais  rien  desdits  pourpar- 
lers, que  je  pouvais  l'assurer  qu'en  toute  circonstance  la 
Serbie  avait  en  votre  personne  le  partisan  le  plus  ardent 
et  que  vous  veilliez  toujours  jalousement  à  ce  qu'aucun 
tort  ne  lui  fût  causé. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°   184.  17/30  mars  1915. 

J'ai  reçu  votre  télégramme  1421.  J'en  ai  aussitôt  com- 
muniqué la  teneur  à  Delcassé  qui  m'a  dit  que  quelques 
minutes  avant  ma  venue  il  avait  reçu  par  téléphone,  de 
Londres,  la  nouvelle  que  le  gouvernement  italien  consen- 
tait à  l'attribution  à  la  Serbie  du  littoral  dalmate  dans  les 
limites   indiquées  par    vous    avec    Spalato    inclusivement» 


—  98  — 

mais  que,  autant  il  avait  pu  comprendre,  il  insistait  pour 
l'annexion  à  l'Italie  des  îles  situées  le  long  de  cette  partie 
du  littoral.  Ainsi  les  plus  essentiels  de  nos  désirs  se  sont 
réalisés.  La  Serbie  reçoit  les  deux  tiers  du  littoral  dalmate 
et  peut-être  l'Italie  consentira-t-elle  aussi  à  la  neutralisa- 
tion des  îles.  Delcassé  espère  sincèrement  que  pour  la 
question  secondaire  de  l'attribution  des  îles  vous  ne  vous 
déciderez  pas  à  rompre  les  pourparlers  avec  l'Italie.  Il  était 
visiblement  extrêmement  anxieux  et  c'est  avec  beaucoup 
de  chaleur  qu'il  m'a  exprimé  sa  conviction  de  l'impérieuse 
nécessité  de  s'assurer  au  plus  tôt  le  concours  militaire  de 
l'Italie.  Son  entrée  en  lice  entraînera  certainement  la  Rou- 
manie, la  Bulgarie  et  la  Grèce,  et  cela  ne  produira  pas  seu- 
lement une  impression  morale  considérable  sur  l'Allema- 
gne et  l'Autriche,  mais  peut  diminuer,  en  fait,  de  moitié 
la  durée  de  la  guerre.  La  France  est  irréductible  dans  sa 
décision  de  lutter  jusqu'au  bout,  mais  sa  position  est  extrê- 
mement pénible;  elle  a  mis  sous  les  armes  4  millions  de 
soldats,  soit  la  dixième  partie  de  sa  population,  et  ses  pro- 
vinces les  plus  riches  sont  occupées  par  l'ennemi.  Si  pour 
la  question  secondaire  des  îles,  l'espoir  de  l'intervention 
de  l'Italie  fait  faillite,  l'opinion  publique  française  ne  le 
comprendra  pas.  Pour  conclure,  Delcassé  m'a  lu  un  télé- 
gramme, envoyé  par  Paléologue  du  Grand  Quartier  Géné- 
ral, dans  lequel  il  est  rapporté  qu'au  cours  d'un  entretien 
avec  lui,  le  grand-duc  avait  insisté  avec  une  force  particu- 
lière sur  l'importance  de  tout  premier  ordre  de  l'interven- 
tion armée  immédiate  de  l'Italie  et  de  la  Roumanie,  sans 
le  concours  desquelles  la  guerre  pouvait  se  trouver  consi- 
dérablement prolongée.  Delcassé  a  télégraphié  à  Paléologue 
en  l'invitant,  avec  une  insistance  toute  spéciale,  à  vous 
transmettre  les  considérations  ci-dessus. 

Isvolsky. 


Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

W°  188.  18/31  mars  1915. 

Je  me  réfère  à  vos  1860,  2422  et  2988  de  l'année  der- 
nière. Le  gouvernement  français  demande  de  hâter  la  ré- 
ponse dans  l'affaire  de  la  remise  de  Bianchi. 

Isvolsky. 
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Ai»  jgg  19  mars/1"  avril  1915. 

Je  me  réfère  à  mon  168.  Veuillez  me  faire  savoir  si 
Paléologue  vous  a  fait  la  communication  écrite  promise 
par  Delcassé  dans  la  question  de  Constantinople  et  des 
Détroits  et  si  vous  la  considérez  comme  satisfaisante.  Je 
viens  à  l'instant  de  recevoir  de  Londres  le  texte  approxi- 
matif du  mémorandum  anglais  dans  ladite  question.  Il  me 
semble  qu'il  serait  extrêmement  utile  de  communiquer  au 
gouvernement  français,  tant  ce  mémorandum  que  le  télé- 
gramme adressé  par  vous  à  Benckendorf  en  date  du  7 
mars,  n°  1265,  en  particulier  s'il  apparaissait  que  la  com- 
munication de  Paléologue,  au  cas  où  elle  aurait  été  faite, 
aurait  été  insuffisamment  complète  et  claire,  et  si  vous 
trouviez  désirable  d'inciter  Delcassé  à  entamer  maintenant, 
à  l'exemple  de  Grey,  un  examen  plus  détaillé  de  la  ques- 
tion. Je  demande  des  instructions. 

ÏSVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  190.  19  mars/1"  avril  1915. 

J'ai1  reçu  vos  Nos  1462,  1469,  1470.  Copie  à  Londres. 

Je  me  suis  expliqué  sur  leur  contenu  avec  Delcassé.  Je 
l'ai  trouvé  fortement  impressionné  par  la  nouvelle  reçue 
à  l'instant  que  Grey  était  parti  de  Londres.  Delcassé  sup- 
pose que  les  pourparlers  avec  l'Italie  sont  définitivement 
rompus  et  le  déplore  profondément.  Il  m'a  répété  les  argu- 
ments que  vous  connaissez  déjà  en  insistant  sur  le  fait  que 
la  Serbie,  qui,  à  la  suite  de  la  guerre  triplera  son  territoire 
actuel,  d'après  le  dernier  projet  de  Grey  aurait  reçu  envi- 
ron 300  kilomètres  de  littoral  adriatique.  Il  ne  partage  pas 
votre  certitude,  que  Paléologue  lui  a  télégraphiée,  que 
l'Italie  devra,  en  tout  cas,  se  joindre  aux  puissances  de 
l'Entente.  L'Allemagne  a  conscience  qu'une  telle  interven- 
tion de  l'Italie,  suivie  de  celles  de  la  Roumanie,  de  la  Bul- 
garie et  de  la  Grèce,  la  menace  de  ruine.  C'est  pourquoi 
elle  emploiera  bien  entendu  des  moyens  extraordinaires 
pour  attirer  à  elle  ces  puissances.  Elle  peut  profiter  de  ce 
que  l'Autriche  a  l'air  de  méditer  une  paix  séparée  pour, 
sous  ce  prétexte,  proposer  à  l'Italie  et  à  la  Roumanie,  si 
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elles  interviennent,  de  se  partager  les  possessions  autri- 
chiennes. J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  expliquer  votre 
point  de  vue  à  M.  Delcassé,  mais  je  dois  avouer  que  jamais 
je  ne  l'ai  vu  si  préoccupé  et  si  sombre. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  196.  23  mars/5  avril  1915. 

Copie  à  Londres.  Reçu  votre  1527.  J'ai  mis  Delcassé 
au  courant  de  sa  teneur.  Il  m'a  dit  qu'hier  soir  il  avait  reçu 
de  Londres  la  nouvelle  que  les  propositions  d'Asquith  se 
heurtaient  à  un  refus  catégorique  de  Sonnino.  L'ambassa- 
deur d'Angleterre  a  télégraphié  de  Rome  que,  bien  que  le 
dernier  mot  doive  être  dit  par  Salandra,  qui  se  trouve  ac- 
tuellement à  Naples,  il  considère  cette  réponse  comme  défi- 
nitive, car  Sonnino  joue  dans  le  cabinet  le  premier  rôle  et 
est  connu  pour  son  caractère  entier.  Delcassé  est  extrême- 
ment affligé  par  cette  nouvelle.  Selon  sa  conviction,  le  cours 
des  événements  militaires  arrive  maintenant  à  une  minute 
critique.  En  Allemagne,  on  commence  à  avoir  conscience 
du  danger  de  la  situation  et  à  envisager  la  possibilité  du 
détachement  de  l'Autriche.  La  Roumanie  donne  clairement 
à  comprendre  qu'elle  n'attend  que  l'exemple  de  l'Italie 
pour  intervenir  contre  l'Autriche.  Dans  de  pareilles  condi- 
tions, l'intervention  armée  de  l'Italie  produira  une  impres- 
sion morale  foudroyante,  et  réduira  de  moitié  la  durée  de 
la  guerre.  Vu  ce  qui  précède,  Delcassé  pense  qu'on  pourrait 
s'arrêter  à  la  proposition  conciliante  suivante  :  la  pres- 
qu'île de  Sabioncello  est  attribuée  à  la  Serbie  et  neutrali- 
sée. Les  îles  qui  avoisinent  reviennent  à  l'Italie.  A  la  neu- 
tralisation de  ces  dernières,  ainsi  que  de  la  partie  italienne 
du  littoral,  d'après  la  conviction  de  Delcassé,  l'Italie  ne 
consentira  jamais,  et  Sonnino  répondra  probablement  à 
nos  arguments  en  faisant  remarquer  que,  de  notre  côté, 
nous  n'admettons  pas  la  neutralisation  des  Détroits.  Del- 
cassé télégraphie  sa  proposition  à  Pétrograd  et  à  Londres. 
Il  espère  sincèrement  que  vous  ne  repousserez  pas  cette 
dernière  tentative  de  s'entendre  avec  l'Italie,  car  une  rup- 
ture définitive  des  pourparlers  serait  considérée  par  lui 
comme  «  un  vrai  désastre  ». 

Isvolsky. 
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Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  1Q7,  23  mars/5  avril  1915. 

Reçu  votre  1518.  Quand  j'ai  dit  à  Delcassé  que  Paléo- 
logue  ne  vous  avait  toujours  pas  fait  de  communication 
écrite  au  sujet  de  Constantinople  et  des  Détroits,  il  s'est 
montré  désespéré  et  m'a  expliqué  que  seule  était  coupable 
sa  propre  absence  de  mémoire.  Il  m'a  promis  encore  une 
fois  d'envoyer  immédiatement  à  Paléologue  les  instruc- 
tions nécessaires.  Afin  d'éviter  des  malentendus  ultérieurs, 
je  lui  ai  laissé  le  texte  du  mémorandum  anglais  contenu 
dans  votre  télégramme. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  202.  2k  mars/6  avril  1915. 

Copie  à  Londres.  Aujourd'hui  Delcassé  m'est  apparu 
encore  plus  affligé  qu'hier,  car,  d'après  les  nouvelles  de 
Rome,  Salandra  partage  absolument  le  point  de  vue  de 
Sonnino,  et  demain  ou  après-demain  il  y  a  lieu  d'attendre 
une  réponse  négative  définitive  du  gouvernement  italien. 
Selon  la  conviction  de  Delcassé,  l'Allemagne  ne  s'arrêtera 
devant  rien  pour  retenir  l'Italie  et  il  est  fondé  à  penser 
qu'elle  est  prête  à  lui  promettre  non  seulement  le  Trentin, 
mais  encore  Trieste.  Il  m'a  répété  tous  les  arguments  que 
vous  connaissez  déjà;  il  a  ajouté  que  s'il  apparaissait  que 
la  coopération  de  l'Italie  n'a  pas  abouti  par  suite  d'une  di- 
vergence de  vues  aussi  insignifiante,  cela  pourrait  provoquer 
ici,  non  seulement  dans  les  cercles  politiques  de  Paris, 
mais  en  Angleterre  même,  un  sentiment  dé  profond  désen- 
chantement et  d'amertume,  en  particulier  quand  on  saura 
que  la  France  et  l'Angleterre,  de  leur  côté,  n'avaient  pas 
hésité  à  nous  attribuer  à  l'avance  Constantinople  et  les 
Détroits.  En  ce  qui  concerne  la  Serbie,  de  tous  les  alliés, 
c'est  elle  qui  sortira  de  la  guerre  avec  les  plus  grands 
avantages  et  agrandissements  territoriaux  et  elle  devait, 
en  tout  cas,  s'assurer  un  accès  à  la  mer  beaucoup  plus 
large  que  celui  primitivement  prévu.  Enfin,  d'après  les 
paroles  de  Delcassé,  le  colonel  Langlois,  qui  vient  d'arriver 
ici  venant  de  notre  Grand  Quartier  Général,  a  communi- 
qué encore  une  fois,  confidentiellement,  que  notre  généra- 
lissime attribuait  une  importance  de  premier  ordre  à  Fin- 
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tervention  la  plus  rapide  possible  de  l'Italie  contre  l'Au- 
triche. Delcassé  télégraphie  en  détail  dans  le  sens  ci-dessus 
à  Paléologue,  en  l'invitant  à  vous  soumettre  la  proposition 
conciliante  mentionnée  dans  mon  télégramme  d'hier  (1). 

ISVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

JV°  207.  28  mars/10  avril  1915. 

Reçu  vos  télégrammes  N0*  1561  et  1562.  Copie  à 
Londres.  Delcassé  a  reçu  hier  de  Paléologue  le  texte  de  la 
note  que  vous  proposez  de  remettre  au  gouvernement  bul- 
gare au  nom  des  trois  puissances.  Partageant  entièrement 
votre  idée  de  la  nécessité  de  mettre  maintenant  sérieuse- 
ment en  garde  la  Bulgarie  contre  la  répétition  ultérieure 
des  attentats  des  bandes  macédoniennes,  il  est  prêt  à  ac- 
cepter votre  proposition  avec  quelques  corrections  de  ré- 
daction, notamment  :  il  lui  semble  que  les  conseils  donnés 
par  vous,  d'une  part  renferment  quelques  expressions 
susceptibles  de  paraître  offensantes  à  Sofia,  et  d'autre  part 
sont  dépourvues  de  la  fermeté  voulue.  Selon  son  opinion, 
il  convient  de  prévenir  catégoriquement  le  gouvernement 
bulgare  que  toute  attaque  contre  la  Serbie  sera  considérée 
par  les  Alliés  comme  une  attaque  dirigée  contre  eux-mêmes. 
Vu  la  nouvelle  reçue  à  l'instant  de  Londres  qu'Asquith 
continue  à  insister  sur  le  fait  qu'il  convient  de  commencer 
par  la  communication  exposée  dans  votre  télégramme  1561, 
Delcassé  m'a  dit  ce  qui  précède  seulement  à  titre  d'opinion 
personnelle,  et  attendra  de  connaître  votre  opinion.  Il  m'a 
dit  entre  autres  qu'on  lui  télégraphiait  de  Sofia  que  dans 
de  nombreux  cercles  bulgares  on  était  convaincu  que  seule 
l'apparition  de  troupes  russes  pouvait  mettre  fin  à  la  situa- 
tion actuelle  en  Bulgarie  et  que  le  débarquement  à  Varna 
d'une  division  russe  provoquerait  aussitôt  un  changement 
de  gouvernement  et  un  mouvement  général  en  faveur  de 
la  coopération  avec  les  Alliés. 

Isvolsky. 

Ce  télégramme  porte  l'annotation  de  l'empereur  :  «  Je 
suis  porté  à  penser  comme  Delcassé  ».  Tsarskoïé  Sélo,  30 
mars  1915. 


(1)  L'intervention  de  l'Italie  fut  à  ce  moment  l'occasion  d'un 
échange  de  télégrammes  entre  le  président  Poinearé  et  Nicolas  (7-13 
avril  1915).  Voir  ces  télégrammes  en  appendice.  X,  pp.  129/131. 
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Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  212.  30  mars/ 12  avril  1915. 

Reçu  vos  1621  et  1625.  Copie  à  Londres. 

J'en  ai  communiqué  la  teneur  à  Delcassé  qui  avait 
déjà  connaissance,  par  Paléologue,  du  texte  de  votre  pro- 
position. Après  m'avoir  confirmé  les  considérations  expo- 
sées par  lui  avant-hier,  relatées  dans  mon  télégramme  207, 
il  m'a  lu  un  télégramme  de  Sofia  dans  lequel  le  ministre 
de  France  fait  savoir  que  la  tendance  en  faveur  de  la 
coopération  avec,  les  puissances  de  l'Entente  prend  de  plus 
en  plus  le  dessus  en  Bulgarie,  que  le  roi  Ferdinand  hésite 
toujours,  attendant  l'issue  des  opérations  contre  les  Dar- 
danelles et  Constantinople;  mais  que  Radoslayov  ne  cache 
pas  qu'il  serait  content  d'avoir  la  main  forcée.  Dans  de 
pareilles  conditions,  Panafieu  exprime  l'opinion  qu'il  con- 
viendrait, sans  perdre  de  temps,  de  faire  au  gouvernement 
bulgare  la  déclaration  proposée  par  Asquith;  en  cas  de 
réponse  non  satisfaisante,  Sa  Majesté  Impériale  pourrait 
envoyer  un  télégramme  au  roi  Ferdinand,  le  prévenant 
d'un  débarquement  imminent  à  Bourgas  de  troupes  russes, 
dont  l'apparition  mettrait  fin  aussitôt  aux  hésitations  de 
la  Bulgarie.  En  même  temps  que  ce  débarquement,  les 
troupes  anglo-françaises  pourraient  débarquer  à  Dédéa- 
gatch.  Supposant  que  Savinsky  vous  a  télégraphié  dans  le 
même  sens,  Delcassé,  avant  de  se  prononcer  définitivement 
sur  le  texte  de  communication  proposé  par  vous,  attendra 
vos  décisions  ultérieures.  A  ma  question  :  que  pense-t-il  au 
sujet  du  télégramme  de  Panafieu?  il  a  répondu  que,  person- 
nellement, les  considérations  qui  y  sont  exposées  lui  parais- 
saient absolument  convaincantes,  mais  qu'il  va  de  soi  que 
c'est  la  Russie  qui,  dans  cette  question,  est  principalement 
compétente  et  qu'il  est  prêt  d'avance  à  adhérer  à  sa  décision. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Londres 

Aro  248.  Le  1"/U  avril  1915. 

Copie  Paris.  En  m'annonçant  que  démarche  à  Athènes 
avait  eu  lieu  hier,  et  que  président  du  conseil  grec  avait 
demandé   quelque   temps   pour  réflexion,    Nicolson   me   dit 
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que  Gounaris  avait  demandé  à  Elliot  quelles  compensations 
en  Asie  Mineure  seraient  réservées  à  la  Grèce.  Le  ministre 
d'Angleterre  a  répondu  n'avoir  pas  d'instructions,  mais  que, 
personnellement,  il  pensait  qu'il  s'agissait  de  Smyrne  et  d'un 
hinterland  dont  les  frontières  seraient  à  étudier.  Président 
Conseil  ayant  demandé  si  des  promesses  plus  larges 
n'avaient  pas  été  faites  à  Venizelos,  Elliot  a  répondu  qu'il 
r'en  avait  pas  connaissance.  Nicolson  me  dit  qu'en  effet 
Venizelos  avait  confidentiellement  sondé  le  terrain  à  Londres 
sur  des  concessions  en  Asie  Mineure  extrêmement  larges. 
Aucune  réponse  n'a  été  donnée  à  ses  ouvertures  et  aucune 
n'y  pouvait  être  faite  avant  que  question  des  zones  d'in- 
fluence ne  soit  étudiée  et  part  que  pourrait  exiger  Italie 
établie. 

Benckendorf. 

Télégramme  secret  du  ministre  à  Athènes 

N" (1).  Le  2/15  avril  1915. 

Me  réfère  à  mon  télégramme  129.  Copies  Paris  et  Lon- 
dres. J'ai  des  motifs  plausibles  de  croire  que  les  compensa- 
tions territoriales,  en  dehors  des  concessions  en  Asie  Mi- 
neure dont  il  est  question  dans  la (2)  parmi  les 

desiderata  grecs,  visent  spécialement  l'acquisition  par  la 
Grèce  de  l'île  de  Chypre. 

DÉMIDOF. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N"  219.  3/16  avril  1915. 

Copie  à  Londres. 

Reçu  votre  1701. 

J'ai  mis  au  courant  de  sa  teneur  Delcassé  qui  m'a  dit 
que  les  conditions  posées  par  vous  de  la  reconnaissance  à 
l'Italie  de  la  représentation  diplomatique  du  futur  Etat  alba- 
nais ne  soulevaient  pas,  à  sa  connaissance,  d'objections  de 
la  part  de  l'Italie.  En  ce  qui  concerne  la  question  du  délai 
pour  l'intervention  armée  de  l'Italie,  Delcassé  m'a  dit  avec 
une  grande  insistance  que  le  principal  était,  dans  le  moment 
actuel,  de  signer  le  traité  au    plus  tôt,    d'autant   plus    que 


(1)  Non  déchiffré. 

(2)  Mots  non   déchiffrés. 
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d'après  les  explications  fournies  ici  par  Tittoni,  le  délai 
d'un  mois  réclamé  par  le  gouvernement  italien  apparaissait 
comme  un  maximum  et  que,  selon  toute  probabilité,  l'Italie 
serait  obligée,  par  la  force  des  circonstances,  de  hâter  le 
commencement  de  ses  opérations  militaires,  car  l'Allemagne 
et  l'Autriche  auraient  sans  aucun  doute  connaissance  de  la 
signature  du  traité  et  prendraient  des  mesures  pour  préve- 
nir l'intervention  italienne.  Delcassé  a  télégraphié  hier  soir 
dans  ce  sens  à  Pétrograd  et  à  Londres  et  déjà  muni  Cambon 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  signer  aussitôt  le  traité. 

ÏSVOLSKY. 

Télégramme  secret  de  l'adjoint  du  ministre  des  affaires 

étrangères 

JV°  1721.  4/17  avril  1915. 

L'homme  politique  arménien,  sujet  russe,  docteur  en 
médecine  Zavrief,  connu  sous  un  jour  des  plus  favorables 
au  ministère,  est  parti  pour  la  France  et  l'Angleterre  dans 
le  but  de  disposer  les  gouvernements  et  les  opinions  pu- 
bliques de  ces  pays  en  faveur  de  la  réalisation  des  ambitions 
arméniennes.  Zavrief  demande  à  être  introduit  dans  les  cer- 
cles politiques  et  qu'il  lui  soit  accordé  appui. 

NÉRATOF. 


Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  224.  4/17  avril  1915. 

Je  demande  une  réponse  d'urgence.  Reçu  votre  N°  1717. 
Delcassé  m'a  lu  un  télégramme  de  Paléologue  duquel  on 
peut  conclure  que,  d'après  votre  interprétation,  le  délai  d'un 
mois  réclamé  par  l'Italie  doit  être  compté  à  partir  du  mo- 
ment de  la  signature  de  la  convention  militaire,  ce  qui,  effec- 
tivement, pourrait  retarder  par  trop  l'intervention  de  l'Ita- 
lie. Il  pense  qu'il  y  a  ici  un  malentendu.  D'après  les  infor- 
mations qu'il  possède,  ce  délai  commence  à  partir  du  jour 
de  la  signature  du  traité  définitif.  En  retardant  cette  signa- 
ture, vous  retardez  par  là  même,  d'après  ses  propres  paroles, 
le  moment  de  ladite  intervention  qui,  en  tout  cas,  sous  la 
pression  des  circonstances,  ne  serait  pas  postérieure  aux 
premiers  jours  de  mai.  Il  s'est  encore  une  fois  et  très  éner- 
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giquement  prononcé  pour  la  signature  immédiate  du  traité, 
car  il  lui  revient  que  l'Allemagne  fait  des  efforts  extrêmes 
pour  amener  l'Autriche  à  céder  à  l'Italie  non  seulement  le 
Trentin,  mais  même  Trieste  et  l'Istrie.  Il  continue  à  attri- 
buer une  importance  de  premier  ordre  à  l'intervention  de 
l'Italie,  vu  qu'il  est  convaincu  que  cette  intervention  entraî- 
nera non  seulement  la  Roumanie  mais  encore  la  Grèce  et  la 

Bulgarie. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

#o  225.  5/18  avril  1915. 

Reçu  votre  lettre  1740.  J'en  ai  communiqué  aussitôt  la 
teneur  à  Delcassé  que  j'ai  trouvé  toujours,  dans  les  mêmes 
dispositions,  c'est-à-dire  préoccupé  avant  tout  de  la  prompte 
signature  de  l'accord.  Il  m'a  répété  les  arguments  exposés 
dans  mon  télégramme  d'hier  et  en  conclusion  m'a  dit  : 
«  Ce  dont  j'ai  surtout  peur,  c'est  que  l'Allemagne  profite  de 
ces  délais  pour  nous  jouer  un  mauvais  tour,  car  d'après  des 
renseignements  reçus  hier  et  aujourd'hui,  j'ai  des  raisons 
sérieuses  de  croire  qu'elle  fait  en  ce  moment  un  effort  déses- 
péré auprès  de  l'Italie,  proposant  à  celle-ci,  non  seulement 
le  Trentin,  mais  aussi  Trieste  et  l'Istrie.  » 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

N°  226.  7/20  avril  1915. 

De  la  série  de  mes  télégrammes,  vous  avez  pu  déduire 
l'importance  exceptionnelle  que  Delcassé  attribue  à  l'in- 
tervention de  l'Italie.  Tandis  que  vous  ne  fondez  pas  de 
grandes  espérances  sur  l'appui  militaire  des  troupes  ita- 
liennes, ici  on  est  de  plus  en  plus  convaincu  que  l'interven- 
tion de  l'Italie  peut  avoir  une  influence  incalculable  et  deve- 
nir le  tournant  décisif  dans  le  cours  général  des  événements. 
Une  pareille  conviction,  indépendamment  du  fait  de  sa  jus- 
tesse ou  de  sa  fausseté  quant  au  fond,  mérite  de  notre  part 
une  attention  sérieuse.  Elle  ne  devient  compréhensible  qu'en 
connexion  avec  la  situation  militaire  et  politique  générale 
sur  le  théâtre  des  opérations  ici.  Depuis  ma  lettre  du  1/14 
décembre  de    l'année    dernière,    la    situation    militaire    n'a 
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presque  pas  changé.  Le  passage  de  l'armée  française  à  l'of- 
fensive générale,  attendu  déjà  il  y  a  quatre  mois,  ne  s'est 
pas  encore  réalisé.  Les  combats  isolés  qui  ont  eu  lieu,  pres- 
que toujours  à  l'avantage  des  Français,  leur  ont  coûté  des 
pertes  énormes  et  n'ont  tout  de  même  pas  abouti  au  perce- 
ment des  lignes  allemandes.  Dans  le  dernier  combat  de  ce 
genre,  lors  de  la  prise  des  Eparges,  les  Français  ont  perdu 
plus  de  30.000  hommes.  Le  général  Joffre  n'a  apparem- 
ment pas  renoncé  au  plan  de  déclencher  une  attaque 
sur  toute  l'étendue  du  front.  Cette  attaque  est  prévue  pour 
le  mois  de  mai  et  subordonnée  à  l'amélioration  du  temps, 
de  l'état  des  routes  et  de  la  présence  d'une  quantité  suffi- 
sante de  projectiles.  Si  cette  tentative  ne  réussit  pas,  il 
s'établira  entre  les  ennemis  un  équilibre  définitif  des  forces 
et  alors  la  guerre  prendra  un  caractère  de  durée  désespé- 
rante. 

Une  pareille  tournure  des  événements  se  répercutera 
infailliblement  sur  la  situation  politique  intérieure  de  la 
France.  Jusqu'à  présent,  cette  situation  est  satisfaisante. 
Ni  le  gouvernement,  ni  la  société  ne  montrent  jusqu'à 
présent  de  symptômes  de  fatigue,  mais  cela  peut  changer 
rapidement.  La  France  fait  des  efforts  excessifs,  mettant 
sous  les  armes  4  millions  de  soldats,  c'est-à-dire  dix  pour 
cent  de  sa  population.  L'occupation  par  l'ennemi  de  dix 
de  ses  plus  riches  départements  se  répercute  tant  sur  la  si- 
tuation économique  que  sur  la  qualité  et  la  quantité  des 
contingents  militaires  appelés  sous  les  armes.  Tous  les  hom- 
mes capables  de  servir  sont  déjà  sous  les  drapeaux  et  l'ef- 
fort militaire  actuel  de  la  France  est  un  effort  suprême. 
Dans  de  telles  circonstances,  la  perspective  d'une  deuxième 
campagne  d'hiver  peut  retourner  brutalement  l'opinion  pu- 
blique et  provoquer  chez  elle  une  crise  de  désespoir.  Les 
socialistes  mènent  déjà  maintenant,  d'accord  avec  leurs 
camarades  anglais,  une  campagne  en  faveur  de  la  paix.  Tout 
cela  est  reconnu  par  les  hommes  qui  se  trouvent  à  la  tête 
du  gouvernement  et  sont  dans  la  dépendance  étroite  de 
l'état  d'esprit  de  la  société  et  des  cercles  politiques.  Delcassé 
passe  trois  fois  par  semaine  une  demi-journée  à  causer  avec 
des  commissions  parlementaires  qui  exigent  de  lui  des  infor- 
mations détaillées  sur  la  situation  politique.  Dans  ce  mi- 
lieu, on  exprime  des  doutes  quant  à  l'appui  militaire  effec- 
tif de  l'Angleterre  qui,  jusqu'à  présent,  sur  toute  l'étendue 
du  front,  n'occupe  que  40  kilomètres.  L'échec  de  la  pre- 
mière attaque  contre  les  Dardanelles  augmente  ces  doutes. 
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Sous  l'influence  de  tout  ce  qui  précède,  il  s'est  accrédité 
ici,  peu  à  peu,  la  conviction  que  les  événements  ne  pour- 
raient être  précipités  que  par  l'entrée  en  scène  de  quelque 
élément  nouveau,  savoir  l'intervention  de  l'Italie  derrière 
laquelle  viendront  celles  de  la  Roumanie,  de  la  Grèce  et 
même  de  la  Bulgarie.  Cela  produira,  pense-t-on  ici,  non 
seulement  une  impression  morale  accablante  sur  nos  enne- 
mis, mais  obligera  les  Austro-Allemands  à  diviser  leurs 
forces  pour  repousser  deux  millions  de  nouvelles  baïon- 
nettes et  peut-être  réduira  de  moitié  la  durée  de  la  guerre. 
Cette  conviction  s'est  enracinée  si  profondément  dans 
l'esprit  des  ministres  français  et  des  hommes  politiques 
que  si,  à  la  dernière  minute,  les  pourparlers  de  Londres 
aboutissaient  à  un  fiasco,  cela  pourrait  provoquer  ici  un 
profond  sentiment  de  désillusion.  Il  est  nécessaire  d'avoir 
en  vue  que  les  Français  estiment  que,  dans  la  question  de 
Constantinople  et  des  Détroits,  ils  ont  fait  à  la  Russie  une 
concession  d'une  valeur  considérable  et  que,  de  tous  les 
Alliés,  c'est  la  France  qui  retirera  de  la  guerre  les  plus 
faibles  avantages  matériels.  Si,  ici,  surgit  en  plus  le  senti- 
ment que  c'est  par  suite  de  notre  intransigeance  que  la 
France  a  été  privée  de  l'appui  militaire  de  l'Italie,  et  que 
de  ce  fait  la  guerre  s'est  trouvée  considérablement  prolon- 
gée, cela  peut  avoir  la  plus  déplorable  répercussion  sur 
nos  rapports  avec  la  France.  En  vous  traçant  un  tableau 
des  dispositions  et  des  tendances  ici  dominantes,  je  ne 
prends  pas  sur  moi  de  juger  jusqu'à  quel  point  elles  sont 
fondées,  mais  j'estime  de  mon  devoir  de  vous  expliquer  les 
causes  de  la  nervosité  et  de  l'impatience  manifestées  ici  à 
propos  des  pourparlers  de  Londres. 

Isvolsky. 

Télégramme  secret  de  l'ambassadeur  à  Paris 

JV°  228.  8/21  avril  1915. 

Personnel. 

Le  contenu  de  votre  télégramme  N°  1752,  reçu  et 
déchiffré  seulement  hier  soir,  a  été  aussitôt  communiqué 
par  moi  à  Delcassé.  Aujourd'hui,  je  l'ai  trouvé  dans  un 
état  particulièrement  nerveux  et  affligé.  Il  m'a  dit  que  ne 
désirant  pas,  en  ce  qui  le  concerne,  compliquer  les  négo- 
ciations, il  ne  télégraphierait  rien  à  Londres  au  sujet  des 
corrections  réclamées  par  vous,  acceptant  d'avance  tout  ce 
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qui  serait  fait  par  Grey  pour  l'issue  favorable  desdites 
négociations.  Mais  il  ne  peut  pas  ne  pas  m'exprimer  sa 
crainte  extrême  que  vos  nouvelles  exigences,  formulées  à 
la  dernière  minute  et  quand,  semblait-il,  l'accord  était 
atteint  sur  le  fond,  peuvent  avoir  pour  conséquence  l'ef- 
fondrement de  toute  l'affaire.  Il  craint  notamment  l'im- 
pression que  produira  sur  l'Italie  votre  correction  apportée 
à  l'article  4.  L'expression  :  «  L'Italie  obtiendra,  etc...  », 
selon  lui,  ne  peut  en  aucun  cas  être  interprétée  dans  le 
sens  indiqué  par  vous,  et  son  remplacement  par  la  rédac- 
tion que  vous  proposez  ne  peut  qu'inspirer  à  l'Italie  des 
doutes  quant  à  la  sincérité  des  Alliés.  Il  est  encore  une  fois 
de  la  façon  la  plus  pressante  revenu  sur  l'idée  que  le  plus 
urgent  et  le  plus  important  c'était  de  signer  l'accord,  car 
il  est  convaincu  que  la  force  des  choses  obligera  l'Italie  à 
commencer  les  opérations  au  plus  tard  cinq  ou  six  jours 
après  sa  signature. 

Isvolsky. 


APPENDICE 


«  Les  Cosaques  à  cinq  étapes  de  Berlin  » 


Dès  le  23  août,  les  nouvelles  du  front  étaient  mauvaises. 
La  pression  des  armées  allemandes  commençait  à  se  mani- 
fester et  s'annonçait  menaçante.  Mais  le  gouvernement  ne  se 
décida  à  laisser  entrevoir  la  situation  véritable  que  le  25,  et, 
auparavant,  il  donna  des  instructions  aux  journaux  en  vue  de 
préparer  l'opinion  au  mauvais  communiqué  :  le  repli  préci- 
pité des  Français  devait  être  dissimulé  par  l'avance  fou- 
droyante des  Russes.  Le  Matin  publiait  alors  chaque  jour  deux 
éditions.  Dans  la  première  du  24  août,  on  lisait  :  «  Hier,  une 
vague  de  pessimisme  a  passé  sur  Paris.  Sous  prétexte  que  les 
Allemands  sont  à  Lunéville...  »  La  seconde,  lancée  dans  la 
soirée,  n'était  qu'un  long  bulletin  de  victoire.  Sous  la  man- 
chette, dont  le  texte  est  ci-dessus  transcrit,  il  y  avait  un  titre 
sur  deux  colonnes  :  «  Déroute.  Les  troupes  russes  pourchas- 
sent les  Allemands  en  fuite  »,  puis  l'article  ainsi  conçu  : 

On  va,  lire  les  dépêches  relatives  à  la  victoire  russe.  Voici 
pourquoi  le  gouvernement  de  la  République  l'a  considérée 
comme  décisive  et  en  a  hautement  félicité  nos  alliés. 

Les  cosaques,  qui  précèdent  l'armée  du  grand-duc  Nicolas, 
sont  à  la  fois  d'admirables  soldats  et  une  horde  terrible  de 
cavaliers,  montant  des  chevaux  infatigables,  pourvus  d'armes 
perfectionnées  et  suivis  d'une  artillerie  légère  qui  leur  permet 
de  passer  partout  en  se  riant  des  fortifications  de   campagne. 

Quand  ils  passent  dans  un  pays,  ce  pays  n'est  peut-être 
pas  conquis;  mais  il  est  ravagé,  ses  communications  sont  cou- 
pées, ses  forces  administratives  anéanties,  et  les  troupes  régu- 
lières qui  suivent  l'effrayante  cavalerie  peuvent  alors  s'emparer 
des  territoires  et  achever  l'ennemi. 

Voilà  pourquoi  cette  nuée  de  cosaques  qui  s'abat  sur  la 
Prusse  Orientale  et  sur  la  Posnanie  présage  le  triomphe  rapide 
et  complet  de  nos  alliés. 

Voilà  pourquoi  le  gouvernement  de  la  République  vient 
d'acclamer  leur  chef  victorieux. 
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II 


Deux  socialistes  entrent  au  «  ministère 
de  défense  nationale  » 

Manifeste  du  Parti  socialiste  (28  août  1914) 

Citoyens, 

C'est  à  la  suite  d'une  délibération  régulière,  c'est  par  une 
décision  mûrement  pesée  que  le  Parti  socialiste  a  autorisé  deux 
de  ses  membres,  nos  amis  Jules  Guesde  et  Marcel  Sembat,  à  en- 
trer dans  le  nouveau  gouvernement,  et  qu'il  a  fait  d'eux  ses 
délégués  à  la  défense  nationale.  Tous  les  représentants  du 
groupe  socialiste  au  Parlement,  de  la  Commission  administra- 
tive permanente,  du  Conseil  d'administration  de  l'Humanité  ont 
été  d'accord  pour  assumer  avec  eux  les  graves  responsabilités 
qu'ils  consentaient  à  partager. 

S'il  ne  s'était  agi  que  d'un  remaniement  ministériel,  s'il 
ne  s'était  agi  que  d'adjoindre  à  l'ancien  gouvernement  quel- 
ques forces  nouvelles,  quelques-unes  de  ces  forces  intactes  dont 
notre  Parti  est  si  riche;  bien  plus,  s'il  s'était  agi  de  l'ordinaire 
participation  à  un  gouvernement  bourgeois,  le  consentement  de 
nos  amis,  ni  le  nôtre,  n'auraient  été  obtenus. 

C'est  de  l'avenir  de  la  nation,  c'est  de  la  vie  de  la  France 
qu'il  s'agit  aujourd'hui.  Le  Parti  n'a  pas  hésité  ! 

La  vérité,  pressentie,  annoncée  par  nous,  a  éclaté.  Sans 
avoir  été  entamées,  sans  avoir  été  atteintes  dans  leur  constitu- 
tion,, nos  armées  se  sont  momentanément  repliées  devant  des 
forces  supérieures.  Une  des  régions  les  plus  riches  et  les  plus 
laborieuses  de  notre  pays  est  menacée. 

Il  faut  que  l'unité  nationale,  dont  la  révélation  renouvelée 
réconfortait  les  cœurs  au  début  de  la  guerre,  manifeste  toute 
sa  puissance. 

Il  faut  que  dans  un  de  ces  élans  d'héroïsme  qui  se  sont,  à 
de  pareilles  heures,  toujours  répétés  dans  notre  histoire,  la  ria^ 
tion  entière  se  lève  pour  la  défense  de  son  sol  et  de  sa  liberté. 

Le  chef  du  gouvernement  a  pensé  que  pour  entraîner  la 
nation,  pour  l'organiser,  pour  la  soutenir  dans  une  lutte  qui 
sera  et  qui  doit  être  acharnée,  il  avait  besoin  du  concours  de 
tous,  et  plus  particulièrement  peut-être  de  ceux  qui  redoutent, 
pour  l'émancipation  prolétarienne  et  humaine,  l'oppression  ac- 
cablante du  despotisme.  Il  savait  qu'à  toutes  les  heures  graves, 
en  1793  comme  en  1870,  c'était  en  ces  hommes,  en  ces  socia- 
listes, en  ces  révolutionnaires,  que  la  nation  mettait  sa  con- 
fiance. 

Spontanément,  sans  attendre  d'autre  manifestation  de  la 
volonté  populaire,  il  a  fait  appel  à  notre  Parti.  Notre  Parti  a 
répondu  :   «  Présent!    » 

Voilà  dans  quel  esprit  nos  amis  entrent  au  gouvernement. 
Ils  y  entreront  aussi  avec  la  claire  vision  de  l'oeuvre  immense 
qu'ils  ont  à  accomplir  ! 
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Et  d'abord  ils  obtiendront  que  la  vérité  soit  dite  au  pays  ! 

Us  maintiendront  et  développeront  son  courage  et  sa  vo- 
lonté de  vaincre  en  lui  donnant  confiance  entière  dans  la  sin- 
cérité gouvernementale. 

Ils  poursuivront  la  levée  en  masse.  Ils  feront  en  sorte  qu'au- 
cune force,  aucune  bonne  volonté  ne  demeurent  inutilisées. 

Ils  vérifieront  les  ressources  d'équipement,  d'approvision- 
nement et  d'armement  qui),  existent  dans  nos  places.  Ils  s'ef- 
forceront de  les  multiplier. 

Ils  rendront  chaque  jour  plus  intense,  par  la  collaboration 
de  toutes  les  forces  disponibles,  la  production  des  munitions 
et  des  armes; 

Il  dépend  d'une  volonté  exempte  de  préjugés,  uniquement 
guidée  par  le  salut  du  pays,  il  dépend  d'un  immense  effort 
d'organisation  pour  que  soit  portée  au  maximum  l'utilisation  des 
énergies  nationales. 

Enfin  et  surtout,  citoyens,  la  présence  de  nos  amis  au  sein 
du  gouvernement  sera  pour  tous  la  garantie  que  la  démocratie 
républicaine  est  prête  à  la  lutte  à  outrance. 

Que  de  fois  notre  grand  Jaurès,  prévoyant  même  un  pre- 
mier revers  français,  sous  une  attaque  de  masses,  n'a^>il  pas 
insisté  sur  lai  nécessité  de  cette  lutte  ?  Il  aurait  voulu  qu'elle 
fût  préparéo  dans  tous  ses  détails.  Mais,  coûte  que  coûte,  cette 
résistance  opiniâtre,  nous  avons  le  devoir  de  l'organiser  et 
d'autant  plus,  que  d'elle  dépend  le  succès  commun  des  alliés. 
C'est,  à  cette  résistance  que  nos  amis  convieront  la  nation. 

Aujourd'hui  comme  hier,  après  les  premières  épreuves  com- 
me dans  l'enthousiasme  de  la  mobilisation,  nous  avons  la  cer- 
titude de  lutter  non  seulement  pour  l'existence  de  la  Patrie, 
non  seulement  pour  la  grandeur  de  la  France,  mais  pour  la 
liberté,  pour  la  République,  pour  la  civilisation. 

Nous  luttons  pour  que  le  monde,  affranchi  de  l'oppression 
étouffante  de  l'impérialisme  et  des  atrocités  de  la  guerre,  jouisse 
enfin  de  la  Paix  dans  le  respect  des  droits  de  tous. 

Cette  conviction,  les  ministres  socialistes  la  communique- 
ront au  gouvernement  entier.  Ils  en  animeront  son  travail.  Ils 
la  feront  partager  à  l'héroïque  armée  où  combat  aujourd'hui 
la  fleur  de  la  nation.  Et  par  leur  effort  persévérant,  par  leur 
élan  enthousiaste,  ils  assureront  tout  à  la  fois  le  salut  de  la 
Patrie  et  le  progrès  de  l'Humanité. 

Le  groupe  socialiste  au  Parlement, 

La  Commission  administrative  permanente, 

Le  Conseil  d'administration  de  l'  «  Humanité  j>. 
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III 


La  Grande-Bretagne,  la  France  et  la  Russie 
s'engagent  a  ne  pas  conclure  de  paix  séparée 


Bordeaux,  5  septembre.  —  La  déclaration,  dont  voici  le 
texte,  a  été  signée,  ce  matin,  au  Foreign  Office,  à  Londres  : 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  gouvernements 
respectifs,  font  la  déclaration  suivante  : 

Les  gouvernements  de  Grande-Bretagne,  de  France  et  de 
Russie  s'engagent  mutuellement  à  ne  pas  conclure  de  paix 
séparée  au  cours  de  la  présente  guerre.  Les  trois  gouvernements 
conviennent  que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  discuter  les  termes 
de  la  paix,  aucune  des  puissances  alliées  ne  pourra  poser  de 
conditions  de  paix  sans  accord  préalable  avec  chacun  des  autres 
alliés. 

Ont  signé  : 

Edward  Grey,  ministre  des  affaires  étran- 
gères ;  Paul  Cambon,  ambassadeur  de 
France;  Comte  Benckendorff,  ambassa- 
deur de  Russie. 

(Communiqué  officieux  de  l'Agence  Havas,  du  6  septembre 
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Isvolsky  «  souriant  et  plein  de  confiance  » 

La  vie  à  Bordeaux 

(De  nos  envoyés  spéciaux  et  correspondants  particuliers.) 

Bordeaux  rayonne  de  tous  ses  feux.  L'aubaine  inattendue 
qui  lui  échoit  a  jeté,  malgré  les  légitimes  préoccupations  de 
l'heure,  une  joie  intense  dans  le  cœur  des  habitants  de  la  grande 
ville.  Les  commerçants  rouvrent  leurs  boutiques.  La  rue  Sainte- 
Catherine,  notamment,  est  remplie  d'une  bruyante  animation. 
Les  grands  magasins  font  des  affaires  d'or  et  jamais,  je  crois, 
on  ne  vendit  sur  cette  voie  étroite  et  grouillante  autant  de  cartes 
postales  illustrées. 

Trois  trains  successifs  ont  amené  les  parlementaires  et  leurs 
familles  à  Bordeaux.  Ces  messieurs  s'installent  et  sont  à  la 
recherche  d'un  lieu  de  réunion  où  ils  pourraient  échanger 
leurs  impressions.  Je  dis  «  leurs  impressions  »,  car  la  session 
parlementaire  a  été  déclarée  close  par  le  décret  que  M.  Viviani 
a  fait  signer  in  epctremis  par  le  président  de  la  République. 
Il  n'y  a  donc  pas  à  y  revenir.  Les  Chambres  ne  siégeront  pas. 
Et  beaucoup  penseront  que  c'est  tant  mieux. 

On  voit  à  la  poste,  rue  du  Palais-Gallien,  M.  Isvolsky,  veston, 
chapeau  de  feutre  mou,  très  élégant.  L'ambassadeur  de  Russie 
promène,  par  les  Quinconces,  un  visage  souriant  et  plein  de 
confiance  dans  l'issue  de  cette  guerre,  qu'il  appelle  «  ma 
guerre   »,   qu'il   a   voulue   et  réussie. 

(L'Intransigeant,  lundi  7  septembre  1914.) 
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V 


Le  ministre  de  Russie  a  Bucarest 
a  l'ambassadeur  de  Russie  à  Paris 

N°  272.  Sinaïa,  le  8-21  septembre  191't. 

Urgent. 

J'ai  télégraphié  à  Pétrograd  pour  compléter  mon  télé- 
gramme N°  254. 

Personnel.  Très  secret.  Dans  une  conversation  avec  un  des 
hommes  d'Etat  roumains,  le  roi  rapporta  que  l'Italie  s'était  soi- 
disant  obligée  à  garder  la  neutralité  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre 
en  compensation  de  concessions  territoriales  de  là  part  de  l'Au- 
triche et  que  la  position  prise  par  l'Italie  donnait  pleine  satis- 
faction à  l'Allemagne,  puisqu'elle  permettait  à  cette  dernière 
de  recevoir,  par  le  royaume,  les  vivres  nécessaires.  Il  est  pos- 
sible que  la  nouvelle  susmentionnée  ait  été  communiquée  au  roi 
par  l'Allemagne  afin  de  représenter  sa  situation  sous  le  meilleur 
jour.  En  tout  cas,  le  ministre  d'Italie  ici  ne  sait  rien  d'un  pa- 
reil arrangement.  Au  contraire,  il  croit  plus  que  jamais  souhai- 
table que  la  France  entre  en  pourparlers  avec  l'Italie  et  mène 
activement  les  conversations;  la  France,  selon  lui,  grâce  à  la 
situation  militaire  améliorée,  n'aurait  pas  besoin  de  proposer  la 
cession,  de  Nice.  Mon  collègue  italien  est  d'avis  que  là  France 
doit,  du  moins,  offrir  ce  qu'elle  est  prête  à  céder. 

Je  vous  prie  de  considérer  la  communication  ci-dessus  comme 
absolument  confidentielle. 

POKLEVSKY. 

(Stieve.  —  Iswolski  un  Weltkriege,  pp.  114-115). 
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VI 

La  Grande-Bretagne 
proclame  son  protectorat  sur  l'Egypte 

Londres,  17  décembre.  (Officiel).  —  Le  secrétaire  principal 
de  Sa  Majesté  britannique  pour  les  affaires  étrangères  fait 
savoir  qu'étant  donné  l'état  de  guerre  résultant  des  actes  de  la 
Turquie,  l'Egypte  est  placée  sous  la  protection  de  Sa  Majesté  et 
constituera  un  protectorat  britannique. 

La  suzeraineté  de  la  Turquie  sur  l'Egypte  prend  ainsi  fin  et 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  adoptera  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  défense  de  l'Egypte,  ainsi  que  pour  la  pro- 
tection de  ses  habitants  et  de  leurs  intérêts. 

Il  a  plu  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'approuver  la 
nomination  du  lieutenant-colonel  sir  Arthur  Henry  Mac  Mahon, 
comme  haut  commissaire  pour  l'Egypte. 

(Communiqué  officieux  de  l'agence  Havas,  du  19  décembre 
191b.) 
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VII 

Conférence  socialiste  de   Londres 

13-14    FÉVRIER    1915 

Compte  rendu  de  la  Conférence  et  résolutions  votées  d'après 
"l'Humanité"  du  16  février  1915 

Les  délégués  socialistes  des  nations  alliées  se  sont  réunis 
à  Londres,  convoqués  par  la  section  britannique  de  l'Interna- 
tionale. 

Après  un  échange  de  vues,  ils  ont  nommé  une  sous-com- 
mission chargée  de  rédiger  une  déclaration  qui  exprime  leur 
pensée  commune,  et  affirme  à  la  fois  le  droit  et  le  devoir  de 
légitime  défense  des  nationalités  attaquées,  et  leur  attachement 
aux   principes  de   l'Internationale  ouvrière   et   socialiste. 

Ils  proposent,  en  conséquence,  les  textes  suivants    : 

Première  résolution  : 

La  Conférence  ne  songe  pas  à  méconnaître  les  causes  géné- 
rales et  profondes  du  conflit  européen,  produit  monstrueux  des 
antagonismes  qui  déchirent  la  société  capitaliste  et  d'une  poli- 
tique de  colonialisme  et  d'impérialisme  agressifs,  que  le  socia- 
lisme international  n'a  cessé  de  combattre  et  dans  laquelle  tous 
les  gouvernements   ont   une  part   de   responsabilité. 

Mais  l'invasion  de  la  Belgique  et  de  la  France  par  les 
armées  allemandes  menace  l'existence  des  nationalités  et  porte 
atteinte  à  la  foi  des  traités. 

Dans  ces  conditions,  la  victoire  de  l'impérialisme  germa- 
nique serait  la  défaite  et  l'écrasement  de  la  démocratie  et  de 
la  liberté  en  Europe. 

Les  socialistes  d'Angleterre,  de  Belgique,  de  France,  de 
Russie,  ne  poursuivent  pas  l'écrasement  politique  et  écono- 
mique de  l'Allemagne.  Ils  ne  font  pas  la  guerre  aux  peuples, 
mais  aux  gouvernements  qui  les  oppriment.  Ils  veulent  que  la 
Belgique  soit  libérée  et  indemnisée.  Ils  veulent  que  la  question 
de  la  Pologne  soit  résolue  conformément  à  la  volonté  du  peuple 
polonais,  dans  le  sens  de  l'autonomie  au  sein  d'un  autre  Etat, 
ou  de  l'indépendance  complète.  Ils  veulent  que,  dans  toute 
l'Europe,  de  l'Alsace-Lorraine  aux  Balkans,  les  populations 
annexées  par  la  force  recouvrent  le  droit  de  disposer  d'elles- 
mêmes. 

Inflexiblement  décidés  à  lutter  jusqu'à  la  victoire  pour 
accomplir  cette  tâche  de  libération,  ils  ne  sont  pas  moins  réso- 
lus à  combattre  toute  tentative  de  transformer  cette  guerre  de 
défense  en  une  guerre  de  conquête,  qui  préparerait  de  nouveaux 
conflits,  créerait  de  nouveaux  griefs,  livrerait  les  peuples,  plus 
que  jamais,  auj  double  fléau  des  armement  et  de  la  guerre. 

Convaincus  d'être  restés  fidèles  aux  principes  de  l'Interna- 
tionale, ils  expriment  l'espoir  que,  bientôt,  reconnaissant  l'iden- 
tité de  leurs  intérêts  fondamentaux,  les  prolétaires  de  tous  les 


—  121  — 

pays   se   retrouveront   unis   contre   le   militarisme   et    l'impéria- 
lisme capitaliste. 

La  victoire,  des  alliés  doit  être  la  victoire  de  la  liberté  des 
peuples,  de  l'unité,  de  l'indépendance  et  de  l'autonomie  des 
nations  dans  la  Fédération  pacifique  des  Etats-Unis  de  l'Europe 
et  du  monde. 

Deuxième  résolution   : 

A  la  conclusion  de  la  guerre,  les  ouvriers  de  tous  les  pays 
industriels  auront  le  devoir  de  s'unir  dans  l'Internationale  en 
vue  de  supprimer  les  diplomaties  secrètes,  de  mettre  fin  à 
l'influence  des  intérêts  du  militarisme  et  des  fabricants  d'arme- 
ments, et  aussi  d'établir  un  organisme  international  capable 
de  régler  les  différends  entre  les  nations  par  des  méthodes  de 
conciliation  et  d'arbitrage  obligatoire,  et  pour  imposer  à  toutes 
les  nations  l'obligation  de  maintenir  la  paix. 

* 

La  Conférence  a,  en  outre,  adopté  la  résolution  suivante    : 
La  Conférence  proteste  contre  l'arrestation  des  députés  de 
la  Douma  et  contre  la  suppression  des  journaux  et  les  condam- 
nations des  journalistes  russes,  ainsi  que  contre  l'oppression  des 
Finlandais,  des  Juifs  et  des  Polonais  russes  et  allemands. 

Etaient  présents  46  délégués,  parmi  lesquels  : 
Français  :  Marcel  Sembat,  Vaillant,  Renaudel, 
Compère-Morel,  Bracke,  Jean  Longuet, 
Marcel  Cachin,  députés;  Dubreuilh,  Poisson 
et  Braemer,  pour  le  Parti  socialiste;  Jou- 
haux,  Merrheim,  Luquet,  Moulinier,  Bour- 
deron,  pour  la  C.  G.  T. 
Russes  :  Pour  le  Parti  socialiste  révolution- 
naire :  Roubanovitch,  Tchernov  et  quelques 
délégués  venus  de  Russie;  pour  le  Parti  so- 
cial-démocrate (menchéviks)    :   Mayensky. 
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VIII 

Constant! nople  et  les  Détroits 

1.  Mémorandum  de  Sazonof. 

Ce  document,  après  avoir  paru  dans  la  Pravda,  fut  publié 
par  la  New  Europe  le  20  décembre  1917,  puis  par  le  Manchester 
Guardian,  le  22  février  1918.  Nous  empruntons  la  traduction 
française  aux  Traités  secrets,  Paris,  octobre  1915,  édition  du 
Comité  pour  la  reprise  des  relations  internationales,  pp.  70-72. 

Le  19  février-4  mars  1915,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères russe  remit  aux  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre 
un  mémorandum  où  se  trouve  exposé  le  désir  de  la  Russie  d'an- 
nexer, à  la  conclusion  de  la  présente  guerre,  les  territoires 
suivants   : 

La  ville  de  Constantinople;  la  côte  ouest  du  Bosphore,  de 
la  mer  de  Marmara  et  les  Dardanelles;  la  Thrace  méridionale 
jusqu'à  la  ligne  Enos-Midia;  la  côte  de  l'Asie  Mineure  entre  le 
Bosphore,  la  rivière  Sakaria  et  un  point  à  déterminer  ultérieu- 
rement du  golfe  d'Ismid;  les  îles  de  la  mer  de  Marmara  et  les 
îles  Imbros  et  Tenedos.  Les  droits  spéciaux  de  la  Francê~  et 
de  l'Angleterre  dans  les  régions  susnommées  seront  intégrale- 
ment sauvegardés. 

Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  anglais 
déclarent  l'un  et  l'autre  qu'ils  consentent  à  la  réalisation  de 
nos  désirs,  pourvu  que  la  guerre  se  termine  victorieusement  et 
à  condition  qu'un  certain  nombre  de  revendications  formulées 
par,  la  France  et  l'Angleterre  et  portant  à  la  fois  sur  dès  terri- 
toires de  l'Empire  turc  et  sur  d'autres  territoires  reçoivent, 
elles  aussi,  satisfaction. 

Ces  revendications  en  ce  qui  concerne  la  Turquie  s'éta- 
blissent comme  suit    : 

1°   Constantinople  devra  être  proclamé  port  libre  pour  le 

transit    de    toutes    marchandises,    excepté    celles  exportées    de 

Russie   ou   importées   en   Russie;    le   passage   des  navires   mar- 
chands dans  les  Détroits  sera  libre. 

2°  Les  droits  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  la 
Turquie  d'Asie  sont  reconnus.  Ils  seront  définis  par  une  con- 
vention spéciale  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie. 

Les  lieux  saints  musulmans  seront  protégés  et  l'Arabie  sera 
placée  sous  la  direction  d'une  autorité  musulmane  indépen- 
dante. 

La  zone  neutre  de  la  Perse,  telle,  qu'elle  a  été  fixée  par  la 
convention  de  1907  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  rentrera 
dans   la  sphère   d'influence  de  l'Angleterre. 

Tout  en  adhérant  d'une  façon  générale  à  ces  revendi- 
cations, le  gouvernement  russe  a  fait  plusieurs;  réserves. 

Pour  pouvoir  formuler  nos  vœux  au  sujet  des  lieux  saints 
musulmans,    il    faudrait    que    fût    éclaircie    immédiatement    la 
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question  de  savoir  si  ces  localités  resteront  soumises  à  la  sou- 
veraineté de  la  Turquie,  le  sultan  conservant  alors  le  titre  de 
calife,  ou  si  l'on  envisage  la  création  de  nouveaux  Etats  indé- 
pendants. A  notre  avis,  il  serait  désirable  de  séparer  le  califat 
de  la  Turquie.  Dans  tous  les  cas,  la  liberté  des  pèlerinages  devra 
être  garantie. 

Tout  en  acceptant  l'inclusion  de  la  zone  neutre  de  la  Perse 
dans  la  sphère  d'influence  anglaise,  le  gouvernement  russe  croit 
juste  de  stipuler  que  les  districts  entourant  les  villes  d'Ispahan 
et  de  Yezfl  seront  réservés  à1  la  Russie,  et  aussi  que  la  partie  de 
la  zone  neutre  qui  forme  un  coin  entre  les  frontières  de  Russie 
et  d'Afghanistan  et  qui  s'étend  jusqu'à)  la  frontière  russe  à  Zul- 
fagar,  sera  incluse  dans  la  sphère  d'influence  russe. 

Le  gouvernement  russe  considère  qu'il  serait  désirable  de 
résoudre  en  même  temps  et  de  façon  conforme  aux  désirs 
exprimés  par  lui  au  cours  des  négociations  de  1914,  la  question 
des   frontières    entre    la    Russie    et   l'Afghanistan    septentrional. 

2.  Télégramme  confidentiel  du  ministre  des  affaires  étrangères 
à  l'ambassadeur  de  Russie  à  Paris. 

X°  1926.  5-18  mars   1915. 

Le  23  février,  l'ambassadeur  de  France,  au  nom  de  son 
gouvernement,  m'a  annoncé  que  la  France  était  disposée  à 
adopter  l'attitude  la  plus  favorable  en  ce  qui  concerne  la  réali- 
sation de  nos  désirs  relatifs  à  Constantinople  et  aux  Détroits, 
désirs  que  je  vous  avais  définis  dans  mon  télégramme  n°  937, 
et  à  propos  desquels  je  vous  avais  chargé  d'exprimer  ma'  grati- 
tude à  Delcassé. 

Précédemment  déjà,  dans  ses  conversations  avec  vous. 
Delcassé  vous  avait  plus  d'une  fois  donné  l'assurance  que  nous 
pouvions  compter  sur  la  sympathie  de  la  France;  il  avait 
simplement  suggéré  qu'il  jugeait  nécessaire  d'élucider  la  ques- 
tion de  l'attitude  de  l'Angleterre  dont  il  redoutait  certaines 
objections,  avant  de  pouvoir  lui-même  donner  des  assurances 
plus  formelles  dans  le  sens  déjà  indiqué.  Or,  à  présent,  le  gou- 
vernement anglais  nous  a  donné  ipar  écrit  son  complet  assen- 
timent à  l'annexion  par  la  Russie  de  Constantinople  et  des 
Détroits  dans  les  limites  fixées  par  nous;  il  a  simplement  réclamé 
des  garanties  pour  ses  intérêts  économiques  et  demandé,  de 
notre  part,  une  attitude  bienveillante,  analogue  à  la  sienne,  à 
l'égard  des  aspirations  politiques  de  l'Angleterre  dans  d'autres 
régions. 

En  ce  qui  me  concerne  personnellement,  j'ai  en  Delcassé 
une  confiance  trop  entière  pour  ne  pas  considérer  comme  tout 
à  fait  suffisantes  les  assurances  que  j'ai  reçues  de  lui;  mais  le 
gouvernement  impérial  souhaiterait  que  le  consentement  de  la 
France  à  la  complète  satisfaction  de  nos  désirs  lui  fût  exprimé 
d'une  façon  plus  formelle  et  sous  une  forme  semblable  à  celle 
du  gouvernement  britannique. 

Sazonof. 

(Les  Traités  secrets,  pp.  68-69.) 
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3.  Télégramme  confidentiel  du  ministre  des  affaires  étrangères 
à  l'ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 

N°  1265.  7-20  mars  1915. 

A  la  suite  du  mémorandum  du  gouvernement  anglais  par- 
venu le  12  mars,  veuillez  exprimer  à  Grev  la  profonde  gratitude 
du  gouvernement  impérial  pour  l'adhésion  complète  et  défini- 
tive que  la  Grande-Bretagne  vient  de  donner  à  une  solution  de 
la  question  des  Détroits  et  de  Constantinople  conforme^  aux 
aspirations  de  la  Russie.  Le  gouvernement  impérial  apprécie 
toute  la  valeur  des  sentiments  exprimés  par  le  gouvernement 
anglais  et  il  est  persuadé  qu'en  reconnaissant  sincèrement  leurs 
intérêts  respectifs,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  assureront 
la  perpétuité  de  leur  solide  amitié. 

Ayant  déjà  fait  des  promesses  au  sujet  du  futur  régime 
commercial  à  Constantinople  et  dans  les  Détroits,  le  gouverne- 
ment impérial  ne  voit  aucune  objection  à  renouveler  son 
consentement  à  l'établissement   : 

1°  Du  libre  transit  par  Constantinople  de  toutes  les  mar- 
chandises non  exportées  de  Russie  et  non  importées  en  Russie; 

2°  Du  libre  passage,  à  travers  les  Détroits,  des  navires 
marchands. 

En  vue  de  faciliter  le  forcement  des  Dardanelles  entrepris 
par  les  Alliés,  le  gouvernement  impérial  est  disposé  à  agir  au- 
près des  Etats  dont  l'aide  est  jugée  utile  par  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  pour  les  déterminer  à  donner  leur  appui  à  des 
conditions  raisonnables.  Le  gouvernement  impérial  partage 
entièrement  les  vues  du  gouvernement  britannique  au  sujet  des 
lieux  saints  musulmans  qui  devront  dans  l'avenir  relever  d'un 
gouvernement  musulman'  indépendant.  Il  est  désirable  de  déter- 
miner une  fois  pour  toutes  si  l'on  se  propose  de  baisser  ces  lieux 
sous  la  domination  de  la  Turquie,  le  sultan  conservant  alors  le 
titre  de  calife  ou  de  créer  de  nouveaux  Etats  indépendants, 
le  gouvernement  impérial  n'ayant  de  vœux  à  formuler  que 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses.  Pour  sa  part,  le  gouver- 
nement impérial  considère  comme  très  désirable  la  séparation 
du  califat  et?  de  la  Turquie.  Bien  entendu,  la  liberté  des  pèleri- 
nages devra  être  complètement  assurée. 

Le  gouvernement  impérial  renouvelle  son  assentiment  à 
l'inclusion  de  la  zone  neutre  de  la  Perse  dans  la  sphère  d'in- 
fluence britannique.  Néanmoins,  il  croit  juste  de  stipuler  en 
même  temps  que  les  districts  adjacents  aux  villes  d'Ispahan  et 
d'Yezd,  et  qui  forment  avec  elles  un  tout  inséparable,  seront 
réservés  à  la  Russie,  étant  donné  les  intérêts  russes  qui  s'y  sont 
affirmés.  Actuellement,  la  zone  neutre  forme  un  coin  entre  les 
frontières  de  Russie  et  d'Afghanistan,  et  elle  atteint  la  frontière 
russe  à  Zulfagar.  Par  suite,  une  portion  de  ce  coin  devra  être 
annexée  à  la  sphère  d'influence  russe.  Le  gouvernement  consi- 
dère comme  de  première  importance  la  construction  de 
chemins  de  fer  dans  la  zone  neutre;  cette  question  devra  être 
réglée   ultérieurement   par   des   discussions   amicales. 

Le  gouvernement  impérial  compte  que  dans  l'avenir  une 
pleine  liberté  d'action  lui  sera  reconnue  dans  la  sphère  d'in- 
fluence qui  lui  a  été  allouée.  Cette  liberté  comprendra   notam- 
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ment  le  droit  de  développer  dans  cette  sphère,  de  façon  privi- 
légiée, sa  politique  financière  et  économique. 

Enfin,  le  gouvernement  impérial  considère  comme  dési- 
rable de  résoudre  aussi  par  la  même  occasion  les  problèmes 
qui  se  posent  dans  la  partie  nord  de  l'Afghanistan  Rmitrophe 
de  la  Russie,  et  cela  dans  le  sens  des  désirs  exprimés  à  ce  sujet 
par  le  ministre  impérial  au  cours  des  négociations  de  l'an 
dernier. 

Sazonof. 
(Les  Traités  secrets,  pp.  72-75.) 
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IX 

La  Russie  et  les  Détroits 

(Bulletin  du  Jour,  Temps,  19  Mars  1915) 

C'est  le  sort  de  cette  guerre  de  réveiller  tous  les  problèmes 
que  la  diplomatie  s'efforçait  de  maintenir  en  sommeil,  par 
crainte  de  bouleverser  le  monde.  A  mesure  que  le  conflit  dé- 
chaîné par  les  ambitions  germaniques  se  prolonge  et  s'étend,  il 
oblige  les  gouvernements  et  les  peuples  à  envisager  en  face  les 
faits  accomplis  et  les  conséquences  qui  en  découlent  avec  une 
force  en  quelque  sorte  élémentaire  plus  puissante  que  tous  les 
freins.  La  question  des  Détroits  et  l'attribution  de  Constanti- 
nople  ont  surgi  de  dessous  les  conventions  et  les  protocoles  des 
congrès  dès  les  premiers  coups  de  canon  tirés  dans  les  Dar- 
danelles, et  comme  ces  esprits  qui,  une  fois  évoqués,  ne  se  lais- 
sent plus  conjurer,  elles  se  posent  dans  toute  leur  ampleur  et 
exigent  des  solutions  qu'aucune  demi-mesure  ne  saurait  désor- 
mais ajourner. 

Il  y  a  peu  de  mois,  l'opinion  en  Russie  ne  paraissait  envi- 
sager qu'un  régime  international  pour  les  régions  qui  comman- 
dent le  passage  de  la  mer  de  Marmara  à  la  Méditerranée.  On 
discutait  les  précédents  pouvant  servir  de  base  d'arrangement  : 
le  régime  du  canal  de  Suez,  du  Danube,  de  Tanger.  Peu  à  peu, 
le  sentiment  public  chez  nos  alliés  est  revenu  à  la  grande  tradi- 
tion qui  réclame  l'accès  de  la  mer  libre  et  qui  désigne  Constan- 
tinople  (Tsarigrad)  comme  le  but  des  efforts  séculaires  de  l'Em- 
pire. Un  télégramme  de  notre  correspondant  à  Pétrograd,  paru 
hier  en  «  Dernières  Nouvelles  »,  indique  nettement  cet  état 
d'esprit.  Le  Gouvernement,  de  son  côté,  a  repris  la  thèse  qui 
a  dirigé  sa  diplomatie  depuis  Pierre-le-Grand,  et  il  s'y  attache 
avec  d'autant  plus  d'énergie  que  les  circonstances  paraissent 
en  faciliter  la  réalisation. 

La  rivalité  anglo-russe  a  fait  place  à  une  indissoluble  soli- 
darité d'intérêts  sur  les  champs  de  bataille.  Le  bloc  de  là  Triple 
Entente  s'est  cimenté  dans  le  sang.  Les  trois  puissances  abattent 
en  ce  moment  l'allié  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie. 
l'Empire  turc,  auquel  par  transaction  on  avait  confié  la  garde 
des  Détroits.  Ni  la  France,  ni  l'Angleterre,  ni  la  Russie  n'ont 
plus  les  raisons  d'autrefois  pour  se  disputer  jalousement  les 
clefs  du  Pont-Euxin.  Paris  et  Londres  n'ont  plus  d'objection 
à  les  confier  à  la  Russie,  et  cela  pour  plusieurs  raisons,  dont  la 
principale  est  que  le  premier  principe  de  la  fermeture  des  Dé- 
troits n'existe  plus  depuis  que  nous  avons  résolu  d'en  ouvrir  le 
passage  bouché  par  les  Turcs  sur  l'ordre  des  Allemands.  La 
Russie,  maîtresse  de  Constantinoplc,  n'a  pas  les  mêmes  raisons 
que  les  Sultans  de  craindre  l'arrivée  des  vaisseaux  de  guerre 
devant  la  Corne-d'Or,  qui  ne  sera  plus  dorénavant  qu'un  port 
de  transit.  La  France  ne  peut  qu'accueillir  avec  sympathie  l'en- 
trée de  son  alliée  dans  la  société  des  nations  méditerranéennes, 
et  l'Angleterre  ne  craint  plus  que  la  flotte  russe  de  la  mer  Noire 
se  porte  à  la  conquête  des  Indes.  La  Grande-Bretagne  est  établie 
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en  Egypte,  elle  vient  de  conquérir  la  Mésopotamie,  elle  tient 
déjà  la  tête  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  et  si  elle  soupçonnait 
encore  la  Russie  de  desseins  contre  son  empire  indien,  le  réseau 
russe  des  chemins  de  fer  d'Asie  l'inquiéterait  baucoup  plus  que 
le  libre  passage  du  Bosphore  et  des  Dardanelles. 

Il  reste,  il  est  vrai,  d'autres  Etats  riverains  de  la  mer  Noire  : 
la  Roumanie  et  la  Bulgarie.  La  Grèce,  l'Italie  et  l'Espagne  ont 
également  des  intérêts  qu'aucune  modification  du  statu  quo  dans 
la  Méditerranée  ne  peut  laisser  indifférents.  Ni  l'Espagne,  ni 
l'Italie  n'ont  rien  à  redouter  de  la  souveraineté  russe  sur  les 
Détroits.  Le  libre  passage  seul  les  préoccupe  et  celui-ci  est  d'au- 
tant mieux  garanti  qu'en  fermant  cette  route,  la  Russie  se  pri- 
verait elle-même  des  communications  qui  lui  sont  indispensa- 
bles. La  Grèce  s'en  rend  compte,  et  M.  Venizelos  déclarait,  au 
récent  Conseil  de  la  Couronne  à  Athènes,  que  la  présence  de  la 
Russie  sur  les  Détroits  était  chose  prévue.  Le  grand  homme 
d'Etat,  rappelant  que  Smyrne  pouvait  payer  la  Grèce  d'une 
intervention  opportune,  ajoutait  :  «  Si  nous  l'obtenons,  nous  y 
aurons  certainement  pour  voisins  d'un  côté  les  Russes,  de  l'au- 
tre les  Italiens  ».  Et  il  concluait  qu'avec  ces  deux  pays,  la 
Grèce  devait  toujours  marcher  d'accord.  La  Bulgarie,  quoi  qu'il 
arrive,  possède  dès  à  présent  une  sortie  indépendante  sur  la 
mer  Egée.  Il  ne  reste  donc  que  la  Roumanie. 

C'est  de  ce  côté  surtout  que  se  concentrent  les  efforts  alle- 
mands pour  représenter  l'arrivée  des  Alliés  à  Constantinople 
comme  un  désastre  pour  le  peuple  roumain,  menacé  dans  ses 
communications  maritimes  avec  le  monde  extérieur.  Les  jour- 
naux de  l'alliance  austro-allemande,  les  feuilles  de  Bucarest  à  la 
solde  de  Vienne  et  de  Berlin,  la  Politique  de  M.  Marghiloman 
développent  sur  un  mode  tragique  toutes  les  théories  qui  ont 
fait  pâlir  des  générations  entières  de  diplomates  sur  des  accords 
et  des  traités  aujourd'hui  surannés.  Et  comme  les  esprits  ne 
changent  pas  aussi  vite  que  les  circonstances,  ces  vieux  argu- 
ments gardent  encore  du  prestige.  Il  suffirait  cependant  pour 
la  Roumanie  de  comparer  ce  que  serait  son  sort  entre  une  Au- 
triche-Hongrie et  une  Turquie  victorieuses,  avec  ce  que  lui 
vaudra  le  voisinage  d'une  Russie  maîtresse  de  Constantinople 
et  assurant  la  liberté  des  Détroits  au  nom  des  alliés. 

Et  en  cas  de  guerre,  objectera-t-on.  Mais  qu'importe  le  cas 
de  guerre  à  la  Roumanie  si  elle  est  du  côté  de  la  Russie?  Et  si 
elle  est  dans  l'autre  camp,  l'ouverture  ou  la  fermeture  des  Dé- 
troits lui  sont  indifférentes,  car  il  suffirait  de  deux  croiseurs 
ennemis  devant  ses  ports  pour  lui  couper  l'accès  de  la  mer 
Noire.  Ce  qui  pourrait,  d'ailleurs,  arriver  en  cas  de  guerre 
future  ne  donne  lieu  qu'à  des  hypothèses.  Nous  constatons  par 
contre  ce  que  les  Allemands  et  les  Turcs  font  en  ce  moment  des 
traités.  Les  Turcs  qui  ont  apposé  leur  signature  sur  la  conven- 
tion de  Constantinople  garantissant  la  liberté  du  canal  de  Suez, 
n'ont-ils  pas  tenté,  contrairement  à  cet  engagement  international 
où  l'Allemagne  et  l'Autriche  sont  aussi  intervenues,  un  coup  de 
main  pour  fermer  cette  voie  de  communication  qui  doit  rester 
ouverte  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix?  Et  lo 
Danube  n'est-il  pas  obstrué  par  les  mines  que  l'Autriche  y  a 
semées  en  dépit  des  conventions?  M.  Bratiano,  qui  vient  de  sé- 
questrer à  leur  passage  en  Roumanie  des  caisses  d'obus  desti- 
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nées  à  la  Turquie,  où  les  munitions  se  font  rares,  a  démontré 
qu'il  n'était  pas  dupe  de  l'épouvantail  qu'on  agite  devant  les 
Roumains  et  que  les  instances  de  l'Allemagne  ne  peuvent  pas 
l'abuser  sur  la  signification  des  opérations  conduites"  par  les. 
Alliés  dans  les  Dardanelles., 

La  question  des  Détroits,  envisagée  en  fonction  de  la  réor- 
ganisation européenne  et  asiatique  qui  suivra  l'échec  de  la  ten- 
tative de  domination  germanique,  ne  se  présente  plus  sous  le 
même  aspect  que  lorsqu'elle  faisait  partie  d'un  équilibre  qui 
n'est  déjà  plus  que  de  l'histoire.  Son  importance  est  considé- 
rable, mais  c'est  le  côté  économique  du  problème  qui  l'emporte. 
La  politique  qui  voudrait  faire  de  la  mer  Noire  un  lac  fermé 
n'est  plus  possible.  La  géographie  et  la  nature  imposent  leur 
loi  et  la  Russie  est  entraînée  par  son  propre  poids  vers  l'issue 
libre  qui  s'ouvre  devant  elle  au  sud,  beaucoup  plus  attirante  que 
tous  les  débouchés  au  nord.  Les  droits  de  tous  seront  d'ailleur."- 
sauvegardés.  C'est  pourquoi  l'émotion  que  les  Allemands  s'effor 
cent  de  soulever  à  ce  propos  est  surtout  une  tactique.  Elle  est 
trop  artificiellement  exagérée  pour  qu'elle  puisse  égarer  les  poli- 
tiques avisés  qui  dirigent  actuellement  les  gouvernements  inté- 
ressés à  l'avenir  de  l'Orient  et  de  la  Méditerranée. 
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L'intervention  de  l'Italie 
Correspondance  Poincaré-Nicolas  II 

Télégramme  du  président  de  la  République  française  adressé  à 
Sa  Majesté  l'empereur,  transmis  par  l'ambassadeur  de  France  le  7  avril  1915 

Très  Cher  et  Grand  Ami, 

Votre  Majesté  me  permettra  de  lui  dire  combien  me  paraît 
dangereux  le  retard  de  l'adhésion  des  Alliés  au  mémorandum 
italien.  Le  général  Joffre  désire,  comme  S.  A.  I.  le  grand-duc 
Nicolas  Nicolaevitch,  que  l'entrée  en  action  de  l'Italie  soit  aussi 
prochaine  que  possible,  mais  la  seule  manière  de  la  hâter  est 
de  signer  immédiatement  l'accord.  Tant  qu'il  ne  sera  pas  signé, 
il  sera  à  craindre  que  la  négociation  soit  brusquement  compro- 
mise par  des  circonstances  imprévues.  Une  fois  engagée  par  la 
signature  de  l'Entente,  l'Italie  serait  au  contraire  obligée  de 
marcher,  dès  qu'elle  serait  matériellement  en  mesure  de  le  faire, 
et  nous  nous  employons  d'ailleurs  à  l'y  déterminer.  Le  délai 
qu'elle  réclame  pourrait  être  raccourci  lorsqu'elle  sera  effecti- 
vement notre  alliée,  mais  nous  avons  ici  la  certitude  et  la 
preuve  qu'elle  ne  le  réclame  pas  pour  se  dérober,  qu'elle  a  à 
prendre  certaines  dispositions  préalables  et  que  nous  risquons; 
en  lui  refusant  un  peu  de  temps,  de  la  maintenir  dans  la  neu- 
tralité. Mieux  vaudrait  encore  qu'elle  intervienne  tardivement 
que  jamais.  Votre  Majesté,  qui  a  une  conscience  si  haute  et  si 
éclairée  des  intérêts  des  alliés,  n'hésitera  certainement  pas  à 
conjurer  une  rupture  qui  pourrait  avoir  les  plus  grandes  con- 
séquences. Il  est  du  reste  évident  que  l'Italie  ne  peut  faire  con- 
naître publiquement  son  adhésion  à  la  déclaration  du  5  septem- 
bre avant  le  jour  où  elle  entrera  en  action.  Plus  on  tarde  à,  si- 
gner, plus  longtemps  on  la  met  par  suite  dans  l'impossibilité  de 
publier  cette  adhésion. 

Je  m'excuse  d'être  contraint  par  l'urgence  d'envoyer  indi- 
rectement ce  mot  télégraphique  à  Votre  Majesté  et  je  la  prie  de 
croire  à  mon  inaltérable  et  dévouée  amitié. 

Poincaré. 

Télégramme  de  Sa  Majesté  l'empereur 
au    président    de    la    République    française 

Le   8  avril  1915. 
Très  Cher  et  Grand  Ami, 

Conscient  de  l'utilité  que  pourrait  nous  offrir  le  concours 
de  l'Italie,  qui  permettrait  peut-être  d'abréger  la  durée  de  la 
guerre,  j'ai  autorisé  mon  gouvernement  à  faire  de  larges  con- 
cessions aux  exigences  italiennes,  bien  que  ces  exigences  fus- 
sent très  considérables  et  sur  plusieurs  points  en  contradic- 
tion avec  les  aspirations  des  peuples  slaves  dont  le  sacrifice  me 
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fait  appréhender  des  périls  pour  l'avenir.  L'entrée  en  lice  de 
l'Italie  n'a  de  prix  à  mes  yeux  que  si  elle  a  lieu  incontinent  et 
je  ne  puis  vous  cacher  que  j'ai  été  mal  impressionné  quand, 
ayant  obtenu  presque  tout  ce  qu'il  demandait,  le  Cabinet  de 
Rome  a  déclaré  vouloir  ajourner  son  entrée  en  action  qu'il 
avait  pourtant  fait  lui-même  prévoir  pour  la  fin  d'avril,  nouveau 
style.  Toutefois,  du  moment  que  vous  faites  appel  à  moi  en 
invoquant  les  intérêts  des  pays  alliés,  je  ne  veux  point  m'oppo- 
ser  à  la  signature  de  l'accord  avec  l'Italie  et  confère  à  cet  effet 
à  mon  gouvernement  les  pleins  pouvoirs  nécessaires.  Accep- 
tant ainsi  la  formule  proposée  à  Londres  pour  ce  qui  concerne 
la  date  de  l'exécution  de  l'accord,  j'aime  à  espérer  que  les  alliés 
continueront  à  s'employer  pour  amener  l'Italie  à  accélérer  son 
intervention.  Je  compte  en  outre  que  tous  les  autres  engage- 
ments stipulés  entre  alliés  avant  l'accession  de  l'Italie  reste- 
ront immuables. 

Veuillez  croire  à  mes  sentiments  de  constante  et  sincère 
amitié. 

Nicolas. 

Télégramme  du  président  de  la  République  française 
à  Sa  Majesté  l'empereur,  remis  par  l'ambassadeur  de  France  le  10  avril  1915 

Très  Cher  et  Grand  Ami, 

Je  remercie  Votre  Majesté  de  son  télégramme.  Depuis  le 
début  des  hostilités,  la  France  s'est  de  grand  cœur  associée  à 
la  Russie  dans  la  défense  des  intérêts  des  peuples  slaves  et  elle 
espère  bien  qu'à  l'heure  du  règlement  final,  la  Serbie  et  le  Mon- 
ténégro obtiendront,  en  dehors  des  territoires  réservés  à  l'Ita- 
lie par  le  commun  accord  des  Alliés,  des»  avantages  qui  assure- 
ront à  ces  nations,  dans  une  paix  définitive,  une  large  prospé- 
rité. 

Le  Gouvernement  de  la  République  estime  d'ailleurs,  comme 
Votre  Majesté,  que  l'intervention  de  l'Italie  ne  saurait  rien  mo- 
difier aux  ententes  préalablement  établies  entre  les  Alliés  au 
sujet  de  leurs  revendications  et  de  leurs  aspirations  respectives. 

Je    renouvelle    à    Votre    Majesté    l'assurance    de    ma    fidèle 


amitié. 


R.  Poincaré. 

Télégramme  secret  du  ministre  des  Affaires  étrangères 
à  l'ambassadeur  à  Paris 

X°  1887.  12  avril  1915. 


Le 
au    nom 


7  avril,  le  président  de  la  République  française  a  adressé 
....  de  Sa  Majesté,  par  l'entremise  de  l'ambassadeur  de 
France  ici,  un  télégramme  dans  lequel,  faisant  ressortir  l'im- 
portance de  La  conclusion  au  plus  tôt  d'un  accord!  avec  l'Italie. 
il  demande  à  Sa  Majesté,  au  nom  des  intérêts  des  Alliés,  de  con- 
sentir à  signer  cet  accord  sans  insister  pour  l'acceptation  de 
toutes  les  conditions  posées  par  la  Russie.  Sa  Majesté  a  bien 
voulu  répondre,  aussi  par  l'entremise  de  Paléologue,  que  bien 
que  les  conditions  de  l'accord  ne  lui  donnent  pas  sur  beaucoup 
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\ 
de  points  satisfaction,  cependant,  du  moment  que  le  président 
s'est  adressé  à  lui  en  invoquant  les  intérêts  des  Alliés,  Sa  Ma- 
jesté consent  à  donner  pleins  pouvoirs  à  son  ambassadeur  à 
Londres  pour  signer  l'accord,  dans  l'espoir  que  les  Alliés  s'ef- 
forceront d'accélérer  l'intervention  de  l'Italie  et  que  tous  les 
accords  conclus  précédemment  entre  la  Russie,  la  France  et 
l'Angleterre  demeureraient  invariables.  Ce  télégramme  de  Sa 
Majesté  a  provoqué  un  nouveau  télégramme  de  M.  Poincaré  qui 
exprimant  sa  reconnaissance  pour  l'acquiescement  impérial  à 
la  signature  de  l'accord  avec  l'Italie,  a  tenu  à  donner  person- 
nellement l'assurance  qu'à  la  conclusion  de  la  paix,  la  France 
accorderait  son  concours  à  la  défense  des  intérêts  des  peuples 
slaves  et  aussi  que  les  accords  intervenus  précédemment  entre 
les  Alliés  ne  peuvent  être  sujets  à  des  modifications  par  suite 
de  l'adjonction  de  l'Italie  à  la  Triple  Entente.  Le  télégramme 
en  question  a  été  envoyé  par  moi  à  Sa  Majesté  qui  se  trouve 
actuellement  à  l'armée.  Maintenant,  j'ai  reçu  l'ordre  impérial  de 
transmettre  à  Paris  le  télégramme  de  réponse  suivant  de  Sa 
Majesté  au  président  de  la  République  :  suit  le  texte  du  télé- 
gramme. 

Veuillez  faire  parvenir  ce  télégramme  impérial  à  destina- 
tion. 

Sazonof. 

Télégramme  de  Sa  Majesté  l'empereur  au  président  de  la  République 

française 

Le  13  avril  1915. 
Très  Cher  et  Grand  Ami, 

Je  tiens  d'autant  plus  à  vous  remercier  pour  votre  télé- 
gramme que  j'y  ai  relevé  avec  plaisir  les  bonnes  dispositions 
de  la  France  quant  à  la  défense  des  intérêts  des  peuples  slaves 
à  l'heure  du  règlement  final. 

Je  vous  remercie  également  d'avoir  bien  voulu  me  confir- 
mer le  parfait  accord  qui  règne  entre  nos  deux  gouvernements 
sur  le  caractère  intangible  des  ententes  préalablement  établies 
entre  les  Alliés. 

Veuillez  croire  à  mon  amitié  fidèle  et  sincère. 

Nicolas. 
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